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M0NS1EÜR BONNEV1LLE DE MARSANGY. 

PRÉSIDENT Dü TRIBUNAL DE VERSAILLES, CHEVALIER T)E LA 

LÉGION D'UONNEUR, 

AUTEUR DU TRA1TÉ DE LA RÉCIDIVE , 

DES INSTITUTIONS COMPLÉMENTAIRES DU SYSTÈWE PÉNITENTIAIRE, 

ETC.j ETC. 

Monsieur, 

En parcourant les écrils des criminalistes allemands, 

c'était une vive satisfaction pour moi de voir souvenf 

votre nom cité avec la considération due aux services 

éminents que vous avez rendus à la scicnce pénale el 
© 

pénitentiaire. .Permettez-moi donc de placer sous les 

auspices de ce nom si justcment apprécié jusqu'au 

delà du Rhin, un Essai dont le buf cst de rcndre à 

la savante Alleraagnc un peu de cel intérêí qu'ellc (c- 

raoigne pour les travaux de la France. 

Ce livre, d'ailleurs, est dcvenu presque le vôtre, par 

la critique aussi élcvéc que bienveillaníe que vous avez 

Q 

V 



exercée sur sa rédaction, par les encouragemenls de 

toute sorte que wus avez prodigués àrauteui", veuil- 

lez recevoir ici 1'expression publique de sa recounais- 

sance, 

Votre respectueux et dévoué serviteur, 

Cu. Vxtei.. 



PRÉFACE DU TRADUCTEUR. 

L'<Slu(lc «Io Ia Ldgislation coniparúo cst Ia 
meilleure manièro (Eapprofondir les grandi-s 
«[uestions quo présonto Io scicnce du Droit. 

Tuopi.ono. 

Lorsque le code de Prusse, connu sons le nom dc Code- 
Frédéric, fut publié de 1749 à 1751, une traduction fran- 

çaise parut presquc en môme temps que le texto officiel (1). 
Le code penal d'Autriche, promulgue par Joseph II, le 

15 janvier 1787, fut traduit avec une égale promptitude. 

, lAannée n'était pas expirée que la traduction se vcndait à 

Paris (2). 
Enfin le code prussien de 1794 était traduit dès l'an ix par 

ordre du premier Cônsul (5). 

Depuis celte époque la codification a continué scs progrès en 

(-1) Code-FrÉDÉKIC ou corps de droit pour les Élats dc S. M. le Roi dc Prusse 
(3 vol. in-80, 1754); traduit de Pallcmand par Alex.-Augusle de Campagnc. — Ce 
Corpus júris Fredcriciani, auvre de Coccejus , ne rcçut force de loi que dans quel- 
ques provinces, lelles que la Frise orienlale, La parlie criminelle, qui avait dté 
ajournée jusqu'en -1780, fui, dela part du chancelier Karmcr, 1'objet de travaux 
restés aussi h Félat de projet. 

(2) Nouveaü code criminel de l'empereur, publié à Vieniic, /e -15 yan- 
i;iglM787, traduit de Fallemand par M. L, D. (Lemierre d'Argy). Amslerdam et Paris, 
chez Hardouin et Gatey, libraires au Palais-Royal, M D CG LXXXVII. 

(3) Code general pour les états prüssiens, traduit par les membres du 
bureau de législalion élrangère, et publié par ordre du ministre de Ia justice. Paris, 
de 1'imprimerie de la Uépublique, an X. 

L'idée do ce bureau de législatiou cosmopolilc est due aux sieurs Lemierre d^rs^y, 
neveu du poòte, et Brosselard, bommcs de lettres. Dans un mémoire inséró au Monileur 
du 1-1 messidor an IX, ils proposaienl au premier consúl «de faire traduire et rassem- 

\o 
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Allemagne ; Texemplc de VAutriche et dc la Prusse a été suivi 
par les autrcs Etats germaniqucs: les royaumes de Bavière, de 

Saxe, de Wurtcmberg, de Hanovre, les duches de Brunswick, 

de Hesse-Darmstadt, dc Bade, etc...,ont renouvelé leurlégis- 
lation criminelle et publié sur le droit pénal des codes nou- 
veaux, ceuvres longucment élaborées qui reflètent tout à la 

fois la profondeur de la scicnce allemande et les améliora- 
tions dues au génic pratique de la France. 

Gepcndant si Fon excepte le code pénal d'Autricbc de 1806, 

compris dans la collection des lois étrangères dc M. Victor 
Fouché, aucun de ccs codes n'a trouvé de traducteur dans 

notrc langue. II faut donc le rcconnaitre, nous sommes moins 

au courant qu'on ne Fétait au xviue siècle du mouvement dc 

la législation criminelle en Allemagne et, chose étrange, notre 
indiffércnce semble avoir commencé à Finstant précis oü ce 
mouxcmcnl acquérait le plus d'intérct par la publication du 

code pénal dc Bavière, Fccuxrc de Fillustre criminaliste Feuer- 
bach, le type par excellence des codes dc pénalité qui se sont 
succédc ultérieureraent dans les Etats germaniques. 

« La législation capilale des temps modernes, dit M. Mit- 

n lilcr cn corps d'ouvragc toules les lois qui forment les codes civils, criminels, com- 
n mcrciaux, raarilimes, mililaires et de police de cliacune des ualions de TEurope. 

d Ce recueil, disaienl-ils, offrirait des malériaux précieux pour nolrc propre légis- 
n lalion. 11 agrandirait les conceplions de rhommc dTlal, en lui fournissant une 
n mullitudc de donnóes qui serviraicnl de point dc déparl a ses Iravaux et ouvriroienl 
» a ses pensécs une canicre plus vasle. 

h Par la, il serail possiblc de fairc cotncidcr en quelquc sorle nos lois avec celles 
i> des pcuplcs voisins, cl de surprendre dans Vorganisalion eí la discipline inlérieure 
n des autres Etats le secrel dc leur force et de leur prospérilé. 

a Une telle collection semble appartenir surtout aux inléiôts et á la dignilé du Gou- 
^ vcrnemcnl cl serail conforme, Citoyen Cônsul, ii 1'cnsemble des grandes vues 
d que vous porlcz dans loutes les parlics dc Vadministration , a Pintérieur et au 
n dehors. » 

Celle pensée élail en cffet digne du premier cônsul, car cllc élail grande et jusle ; 
ello fui, éllc devail èlre accucillic par lui, surtout a une époque ou il médilail les 
vastes Iravaux législalifs qui seront loujours son plus beau lilrc dc gloirc. 

f)n simple approuvé, consigné au Monilenv {ubi supra), aulorisa 1c minislrc dc ia 

I 

% 
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» termaíer, cellc qui a cxercé la jilus grande influence sur les 

» travaux législatifs contcmnorains est le codc de Baxière de 
» 1815 : c'est un résumé de Ia sciencc de cettc époque; lout 
» ce que Ton pcut obtenir dans une législation par la théoric 

» pure, par la poursuitc rationnellc d'un certain príncipe, par 
» la clarlé et la fermeté du langage portées au plus haut 

» degré et par le sens logique le plus délicat, tout cela se 
» trouxe réalisé dans le code penal bavarois. » — « Tons les 

» cssais de codification qui ont suivi le code de Bavière, ajoute 
» M. Rossbirt, ne sont que Foeuvre de Feuerbach, car les per- 

» fectionnements matériels qu'on y trouxe nc peuxent cnlexer 

» à cc grand homme, le mérite d'axoir fondé les idées aujour- 
» d'liui dominantes dans la législation. » 

Ces témoignages, emprunlés aux adxersaires mcmes du sys- 
lème de Feuerbach, aux critiques qui ont jngé le plus scxère- 

Justice, àbi-ial, àorganiscr le bureau des législations ílrangeres, ct ses membros, sc mel- 
laut immédialcmcnt à 1'ceuvrc, publièrent, dòs Tu» X, la Iraduclion du Landroíhl 
prussien de -179-S. 

Malheurcuscment cclle produetion est la seulc qui ait élé publiée par le bureau des 
Iciglslalions; il fuldissouscn MDCCCIV et on ne saurail trop regrellcr une inslilulien 
aussi ulile; car, non-sculcmcnt la concepíion de Lcmierrc et Brossclard rcposail sur 
ce príncipe vrai eu soi que la connaissance des lügislalions (Hrangcrcs est d'ordre public 
cliez une nalion civilisée : mais ils indiquaient, en oulre, une excellenlc melbode 
peur réaliser leur projcl cn proposant de Iraduire cliaquc codc isolément, ct d'cu 
préscnler ensuite le lableau comparé au moyen d'un index générai. 

C'est celte métbode que pai cssayé d'appliquer aux cedes criminels dc l'Allcmagne ; 
cbacun a 6lé traduit ir pari, de manière à conservei- sou originalilé propre; lorsqu'ils 
auront paru succcssivcmcnt, ils scront reliés cnscmblc par une table do concordance. 

Sculemenl je n'ai pas cru devoir mo borner a la traduetion pure ct simple du tcsle 
ct jo me suis cfforcé d'en donncr une cxplicalion sommairc, a Taidc des sources orfi- 
cielles ou des commenlaires spéciaux. 

ülon ddsir aurail été de commencer par la Iraduclion d'unc bisloire ct d'un trailé 
générai de droit criminei allcmand ; mais guidé par les conseils dc M. Ortolan, j'ai 
donné la prérércnce aux íexles tégislalifs, dont la connaissance manque si complélc- 
mont cn France. 

l,a pensée de comblcr cclle lacune dovail apparlenir au savanl professeur qui a créé 
cliez nous avec tanl dVclat rebscignement des législalions péuales comparées. 

b 
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ment son code (1), sufíiraienl pour justifier la traduction que 
yoffre en ce moment au indilic : jc dois ajouter que cot cssai 
n'est que la première partie d'un travai! plus considérablc, 
comprenant les codcs prineipaux de pénalitc publiés en Alle- 

magne, jusqu'au eode de Pmsse de 1831. 
La traduction dn code bavarois qui a servi dc point de dé- 

part commun à ces législations nouvelles en était donc la pré- 

face indiquée, Tintroduction nécessaire; mais pour compren- 

dre ce résumé de la science contemporaine, pour apprécier celte 
rigueur de langagc et cettc délicatesse de scns logique signalées 
parM. Mittermaiercomme étantles qualités distinctives de la 

loi pénale bavaroise, la lettre scule, le tcxte nu, auraient été in- 
sufflsants. J'y ai joint nn commentaire qui, je me hâte de le 

dire, n'est pas de moi, et dont je dois faire connaitre Torigine 
et la valeur loule particulièrcs. 

, Au moment ou le code pénal de Bavière parut, la publica- 
tion des codes trancais avec leurs exposés de motifs avail 
propagé en Europe un double préjugé. 

On croyait que la codiücation renfermait en elle-mème la 
science entière du droit et rendait toute interprétation super- 

flue, ou même dangereuse. Un code devait s'appliquer ets'ex- 
pliquer de lui-même, sons peine de rouvrir la porte à tons les 

/ aneiens abus des commentaires, gloses, etc., dont on venait de 
dissiper le chãos. Que si, contre toute attente, quelque doute 

pouvait s'élever sur rapplication de la loi, les discussions, rap- 

ports et autres monuments anthentiques oü se trouvait consi- 
gnée la pensée législative, offriraient une sonree d'interpréta- 

tion suffisante pour résoudre ces difficultés. 
Ce fut sous Vempire de ces idées alors généralement régnan- 

les que, par un ordre du 19 octobre 1813, le roi de Bavière fit 
extraire des procès-verbaux de son conseil d'État (aus den 

(!) V. inffà,)). '.V.u nt 3f>3. 
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Kceniglichichen Protocollcn des Síaaís raths) un commentairc dn 

code penal, corrcspondant à nos exposés de motifs [Motiver-An- 
merkungen zum Strafegesetzbuche fur das Kcenigreich Bayern). Mais 
lc propre dc rimitation est ordinairement d'cxagércr ioute 

chose. Napoléon, à la xuc du commentaire que lui offrait Malc- 

ville,'s'était écrié : « Yons nvavez perda mon code ! » Le gon- 
vernement bavarois alia plus loin: il défendit à tout fonetion- 
naire on particulier defaire imprimer aucune exégèse sur le 
nouveaü code pénal, puis s'érigeant lui-même en interprete, 
il prescriyit aux professeurs des universités dc s'en tenir 

exclnshement dans lenrs leçons au texte et au commentaire 
officiels dont il se reserva 1'impression et la vento. 

11 y avait lã un excès évident dc dogmatisme qui devait atti- 
rer au gouvernement bavarois le reproche d'avGir empiété sur 
le domaine de la scienco et placé 1'interprétation du droit 
sous le seqüestre. Que cc monopole d'un nouveau genre eut 

en Bavière des inconvénients pratiques, c'est ce qui n'est pas 

douteux : mais ponr' des étrangers qui nc cherchent dans le 

coded'un autre pays qirun sujet d'études spéculatives, c'est 
nne bonne fortune fort rarc, que de trouver un législateur 

prenant soin d'expliquer le sccret dc sa propre pensée et don- 
nant au commentaire de la loi rauthenticilé de la loi elle- 

même. Ce commentaire législatif est d'ailleurs exécuté d'une 
manière remarquablc (1); ,j'aurais voulu qu'il me fút possible 
de le traduire intégralemcnt. Son étenduc (il a 5 voL in-8u) 
ne m'a permis d'en donner que des extraits ou des tradnc- 
tions partielles. 

Si l'intérêt d'une loi étrangère estmoins dans sa partie im- 

pérative que dans la philosophie de ses motifs, c'est snrtout par 

la connaissance de son histoire qu'il est possible d'apprécier le 

(4) Gcenncr est un des principaux auleurs de ce travail:lc norn de «cs collaboralcurs 
ni'cRt inconnu. 
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scns intime de ses disposilions; aussi ai-je cssayc de complétcr 
les explications du commentairo oíflciel jiar quelques aperçus 
historiques. Quoique conçu à priori conformément au point 

de vue de Feuerbach, 1c codc pénal baxarois nc peut se séparer 
entièremenl de sa source, qui ost le droit commun de TAlle- 

magne. Cettc source est aussi à des degrés divers celle des 
autres codcs dont la traduetion doit suivre la publication pre- 
sente. Je me suis donc eííorcé d'y puiser les notions néccs- 

saires pour remouter aux origines du droit germanique, sui- 

vre la lilialion des idées qui en conslituentroriginalité et mar- 
quer les dissemblances qui le séparent de notre droit pé- 

nal. 
araUciccnirc Ccs dissemblances sont nombreuses et protondes; clles justi- 
Droii 'pénal fient ^r0p sollvent ce niot de Montaignc ; le iraid d'me rivière 
imand el le . . , ., 
ii pénal Fran- menson9e icit C€ Qu* csí véntéau dela: nous pumssons encore 

de peines capitalcs des crimes qui de Tautre côté du Kbin n'em- 
portent jias meme des peines perpétuelles et réciproquement 

les lois allcmandes punissenldcs faits qui clicz nous jouisseut 

de la plus parfaite impunité. Sans enlrer dans ces diversités de 
détail, qu'il me soit permis de signaler dês à présent quclques- 
unes des ditlérences les plus importantes, celles (jui ont un 
caractère de généralité et toucheut au príncipe, à la forma- 

tion, aux résultats déflnitifs du droit criminei allemand. Ces 

vues d'ensemble indiquées une fois pour toutes serviront de 

préambule commun aux autres codes et me dispenseront de 
repétitions inutiles, lors de leur publication succcssivc. 

*1. oijcciiviié Cest une loi de la formation du droit pénal dans toutes les 
i Droit píuat sociétés, qu'avant de parvenir à Tidée abstraite de peine 
irmamcjue. pUbliqUe, les peuplcs passent par Télat de guerre privée ou 

droit de rcprésailles, auquel succède plus tard le racliat de 
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la vengeance à prix d'argént (l). Les lois germaniques et 

scandinaves présentent cettc double transfonnation du droit 
penal qu'on rctrouve dans toutes les législations primi- 
tives. D'abordle droit de guerre [Faida] appartient sans limites 
à roffensó ou à sa famille. Puis vient la période oü roffenseur 
peut s'en affrancbir en payantune indemnité proportionnée au 
dommage souffert [Compositio). « Achòtela lance deton eime- 
mi, dit un proverbe anglo-saxon, ou supporte la Faida. » Ce 
príncipe d'un arrangement pécuniaire destiné à éteindre le 

ressentimentdeToffensé onde ses proches existe dans le droit 
romain primitií, dans le droit mosaíque et on le rctrouve en 

Asie, en Afrique et jusque dans les coutumes des peuples sau- 
vagcs du Nouveau-Monde. 

Mais ce qui constituo roriginalité des Lois barbares sous ce 
rapport, c'cst la place considérable que la Compositio occupe 

chez ellcs, c'est le soin minulieux avec lequel elle est réglée; 

c'est la variété inflnie des cas, des combinaisons, des eslima- 

tions prévues et arbitrées à Tavance; ce sont en un mot les 
Tarifs que Ton ne rcncontre avec de parcils détails dans le code 
d'aucune autrc nation. Le droit germain mesure, calcule,, ana- 

lysele dommage éprouvépar les pcrsonnes oulespropriétés. 11 
compte les blessures, il les sonde, il les suit dans toutes les par- 

lies du corps depuis Ia cbevelure jusqu'à 1'ongle de la main ou 
du pied. 11 évaluc les offenscs avec le scrupule d'un casuistc, il 

o décrit lesdégradations avec la régularité d'un expert, procédant 
par énumération teclinique depuis le seuil jusqu'au faite, de- 

puis la colonnc angulaire (Winchelsceul) jusqu'au raoindre che- 

(1) V. Feucibach, Trailé de droit pénal, note sur le g 8, — Infrà, p. 371, ad 
not. Ortolan, Cours de légisí. pén. cowp., p. 75, et ÉLÉMENTS dk droit pÈNAL 
liv, I, première parlie. Théorie fondamentale du droil de punir. — Nous devons a la 
bienvelllance deM. Ortolan, la communication de ce dcrnicr ouvrage, qui est encorc 
inédit, et qii'attendcnt iuipatiemment tous ccux qui s'intércsscul a la scicncc du droU 
criminei. 

e 
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vron de rédiíice. 11 a un prix différent pour cliaque lésion cor- 
porellc, pour chaque nuance dumal physique, pour la condi- 
tion dc chaque personne, II tarife exactement et par distinctiou 
ce qui est attribué au rachat de la Faida (Wehr-Geld argent do 
súreté,de défense) (1), ce qui est dâ pour le prix derhomme 
[Mann Wyrd] (2), ce qui revient au Clief pourlc trouble causé à 
la paix publique [Fredum, de Friede paix). Quaut à Fintention, 
le droit •germanique s'en occupe peu ou point, il s'attache 
surtout au mal cxtérieur et à la réparatiou du dommage. Tel 
est sou caraclère nettement dessinó (5). 

Or, cette tendance s'est transmise successivement d'âge eu 
âge, elle s'est communiquée par une tradition non interrom- 

pue au droit penal allemand, qui descend eu ligne directe des 

législations du Nord et n'en est qu'une émanation,—Le Résll- 
tat produit, Fapprécialion de ce résultat, la réparaíion du dom- 
mage causé sont encorc aujourd'hui des éléments qui ont dans 
le droit allemand moderne une importance plus grande (pio 
dans loute autrc législation criminelle. De là, il ne faudrait 
pas conclure que le droit pénal de FAlleinagne soit matérialiste 
c'est-à-dire qu'il fassc abstraction de Fintention, ou même qiFil 
la subordonne au fait matériel. Loin de là! au point de vue trop 

(D Geld sijjuiSe propreme..tavgent monnayé, cl Wehr défénse. Mais, suivant M. Vau 
Hoorbreke, le mot <jUd ou giulda avait encorc d'aulies acceplions dans les langues du 
Nord. II exprimait 1'idée dc dctlc, de fautc. cl de la vionl qu'anjourd'l,ui crime se 
rend en aftglais par guilt, en suédois par giclt, cn danois par gueld ou gicld. La non, 
dc 1'ancien mode d'expialion (paiement cn argenl) est passé a la chosc í, evpier : la deite 
pnvée est devenue uno deite sociale, un délit (De la récidivo... Gand 1810 p 4C1 

(2) Wyri ou Wtrth, valeur; Mann, dc 1'homme (sur ce point et loulce (.ui'précédo 
V. Uavoud Oghlou, Législnlion des anciens Germains). 

(3) M. Wilda (V. mfra p. 82) soulient, au contraire, que mòme dans le droit per 
mau,que la volonlé dlail la l,asc du délit; mais il rcconnalt que letait était apprébid 
d'après sou rdsultat (Erfolg), qualifié d'aprts ses caraclèrcs extéricurs, et q„'ai„si il 
est Lien vra. que le poíut ,1o vue pnSdominant fut celui de Vobjectivilé (der obicclive 
S/andphnckt, tm mann saM, der vorherrschende gevesen Ul). Droit pénal des Ger- 
piaius, p. 15G. 
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restreinl du droit barbare süiü venus se joindre successiveioent 
l'idée canonique de rexpiation, l'idée roíaainc du dol inten- 
lionnel [animus nocendi) et de la combinaison de ces príncipes 
divers est néc la véritable théorie de 1'imputabilité, qui [trend 
ríntention pour base du délit, et le mal extérieur pour mesure 

de la peine. 
Le droit pénal allemand u'est donc pas matérialiste ni même 

réaliste, comme Tancien droit germanique : il cst sèulement 
objectif, c'cst-à-dire plus enclin que le droit romaiu (1) et les 

législations qui en dérivent à tenir compte du doramage cause, 
du résultat obtenu. (Voy. infrà, p. 334, y0 Rksultat criminel.) 

Cest là ce qu'on appelle le côlé extérieur [aiussere Seite), lo 
point de vuc objectif [objective Stand ou Gesickispunct) le prín- 
cipe de Tobjectivité [Grundsatz der Objectiviteet]; point de vue el 
príncipe qui ne se bornent pas à une distinction purement 

spéculative, mais qui produisent d'importantes conséquenccs 

dans la classiücation, la définition, ct la pénalité des délits et 

des crimes. 

(!) Ceei nc Jciil s'en(ciidic ([uo du droit romain des dcuiicme ct Iroisièrac périodes; 
car, pendaiit la premicrc, jusqu'aux xtl Tables iuclusivciucul, le syslèmo de la coin- 
position régnanl comme daus le droit germaniquo produlsail cette même objeclivilé, 
qui est Valtrihut nécessaire de loule lígislaliou cü la salisfaction ptivéc ii'o pas encoro 
íait place à Ia peine propremeut dite. 

« La puna privala des aucicns Uomains, dit Uossliirl, irVilait qu'un rejelon {Ef/lo- 
rescenz) de ridee de la composition qui s'est conscrrêc jusquo dans la loi des XII Ta- 
bles : preuve nouvelle qu'a còté de 1'êlêmciTt oriental ou greo, la nalionalilé romniun 
eonlienl eneore 1'éUmeiit Occidental ou germain {Enlwicklung der Grundscetze des Cri- 
minalrechís, p. d50). Originairement, dit aussi licim, la nolion de la teulative élail 
inconnue a Home : l'on n'en Irouve aucuue trace daus les sourees anciennes; et il de- 
vait en êlre ainsi, puisqu'en matière de délits privés, il nc peul y avoir de peine Ia oü 
il ii'exisle pas de résultat objectif conslituant une lésiou de droit (O/tnc reclitsvcr- 
letzenden objcctiven Erfohj); en d'autres termes, parce qidil n'y a pas do réparation 
possiblc sans un do mm age préalablo a réparer. Les xtl Tables maiutenaicnt eneore le 
point de vue maléricl; mais elles conlenaienl en germe le príncipe du point de vue 
subjeclif qui s'est développé plus tard seus rinllucnce des tribunaux populaircs, des 
oraleurs et des jurlscoiuullcs (üroií penai des liomains, depuis Homulus juíqu'o Jusli- 
uien, p. 123). » 
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Ainsi, nu'on prenne une des théories pénales les plus 
usuelles, la tentative, par exemple; non-sculement le droit 
])cnal allemand punit toiijours la tentative d'une peine infé- 

ricure à cclle du crime consommé — mais lo crime manque \\i\- 
même, c'est-à-dire celui qui n'a échoué que par des circon- 
stanccs indépendantes dc la volonté de son autcur egt puni 
moins que 1c crime achevé et réussi. L intontiori interne est la 

mòme dans les dcux cas : mais le résvltat cxtcrieur est difle- 
rent, le mal causé est moindre dans le second cas que dans 
le promier. La pcine s'abaissera dans la mème mesure; elle 

suivra la gradation dudommage matériel, elle s'objectivera en 
proportion de reffet produit. L'assassiti qui tire un coup dc feu 

sans atteindre son but, ou <jui administro à sa victime un poi- 
sou insuffisant, a fait subjectivement tout ce qui était cn lui ])Our 
donner la mort; mais en réalité il no Ta pas donnée. Lc mal 
objectif est moins grand, la peine será moins forte que si lc 

crime eút été consommé. 
11 cn est de mème pour le vol. Chcz nous, que l'on dérobe un 

Iranc ou un million, la peine est légalement la mcinc. Lc droit 
allemand, fulèle à son origine, gradue lc châtimcnt du vol en 

raison de la valeur dc lobjel volé: il suit la progression de cellc 
valcur et il dresse une cchèllc proportionnelle de réprcssion, 
souvenir lointain des anciens tarifs gcrqi:ini(]ues. (Voy. Ap- 

pendice, Vo Vol.) 
Ges exemples suffisent pour montrer qu'il y a ici plus qu'une 

nuance, qu il y a une différence de príncipe, un point de par- 
lage entre notre droit criminei et celui de rAUemagne. 

Mais ce n'est pas seulement à son origine de race que le 
droit pénal germanique est demeuré fulèle: il est aussi resté 
plus prós que lc nôtrc d'une des grandes sources dc la pénalité 

commune à tons les peuples: je veux parler du droit naturel 
et de rélude moralc de rhomme. 

jratière ino- 
lu Droit pc- 
Allcmand. 
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Notre législation pénalc a trop soavent sacrifié au dogme de 
la raison d'Etat, aux doctrines expéditivesde rintimidation (1). 

Le droit aliemand se montre observateur plus íimoré des 
données primitives de la conscience^, investigateur plus scru- 
puleux des varielcs et des gradationsque presenteiacrimiualité 

des actions humaines. 

Le Désistement, le Repenlir effectit, la Réparation, la Réité- 
ration^qui nc possèdentméme pas de nom dans notre vocabu- 
laire criminei, sont érigés par le droit aliemand en corps de 
doctrines ayant unelarge place dans laloi pénale. Les théories 

de la Tentativo, de la Complicité, de la Récidive, réduites clicz 

nousàdc breves formules, dontle laconismc vajusqiTà la 
rudesse, sont de la part du droit aliemand Tobjet de dévcloi)- 
pements étendus et approfondis. 

On vient de voir la séparation fondamcntalc tracée entre le 
crime açcompli, le crime manque et la tentative, susceptible 

ensuite de plusieurs sous-distinetions. (Yoy. infrà, p. 559.) 

11 cn est de même pour les diversos nuances de la compli- 

cité, — A Téquation absoluc que le droit français établil entre 
Fauteur principal et le complico, le droit aliemand oppose une 
démarcation non moins radicale entre les co-auteurs et les 
complices, entre ceux-ci et les simples auxiliaires. La peine dos 
uns est systémaliqucment et légalement inférieurc à cclle des 
antros, et se proportionne au rôlc que cbacun a joué dans le 
drame du crime. 

De même aussi pour la récidive; notre loi s'attache àun fait 
unique et matériel : la préexistence d'une condamnation 

antérieure a la nouvelle eondamnation eneourne. Dans ce sys- 

tèinc, la récidive résulte de Tidentitó des peines. Les codcs cri- 

minels allcmands s'attaclicnt, au contrairc, à une idée morale: 

(I) « Qa'un coupaLle souffrc, ce n^est pas le dernier bul de la loi : mais que les 
w crimes soient prCvenus, voila ce qui esl d'une haute imporlance. La gravité des 
» crimes se mesure non pas lanl sur la perversilé qii'ils annoncent que sur les dan- 
» gers qu'ils cnlralncnt. (Obscrv. dc Target sur (c Codc pénal.) 
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Ia rechule dans Liae [aute de même nature que riiifracíiou déjà 

punie. Ils l'ont aiusi repuser Ia récidive sur Yidentité ou Vho- 
rnogénéité respective des délits. Un homme condamné pour vol 

commet plus tard une voie de fait, aucun lien iogique n'unit 

ces deux acles; le second n'est pas la conséquence du pre- 

miei'. La condamnation pour vol n'a pu être un frein et ne 
saurait être une aggravation pour le coup porté dans une rixe 

ou dans un moment de colère. Mais si le second fait est iden- 

tique au ppemier, si le vol est suivi d'un autre vol, Toutrage 

aux mceurs d'un attentat à la pudeur, la violence de blessures, 
il y a là manifestation d'une inclination vicieuse, (fun pen- 
chant déterminé contre lequel le délinquant averti par une 

peine précédente a dü se mettre en garde. Sa persistance 

dans le mal et dans le même genre de mal justifle 1'accrois- 
semení de la peine par Fintensité de la dépravation révélóe. 

La base de la récidive devient inattaquable parce qu'elle 
, s'appuie sur la nature intrinsèque du fait, sur les dispositions 

intimes de Lagent (l). 

On voit par ces indications, qu'il sorait facile de multiplier, 

que le droit penal allemand se préoccupe moins que le nôtre 

des nécessités sociales et davantage des faits moraux, moins 

des intérèts collectifs et plus des degrés dudemérite individuel. 

Ge point de départ plus élevé en morale a conduit à des ré- 

sultats plus exacts en législation, elle droit comraun de LAlle- 

magne a vu la plupart de ses solutions raíiüécs ]iar la science 

moderne. (Voy. Rossi, liv. n, c. 24-40; liv. i, c. 1 à 3.) 
u. Caraciôre Mais qu'est-ce que ce droit pénal comnum? Ici nous lou- 
iiumier duii. cporig ^ un troisièrae point de dissemblance générale entre 
Allemand. 

les deux législations ? dissemblance qui se remarque dans 

(I) Carnot repousse Ua^gravalion de la peine du récidivisle comme contraireau priii- 
oipe non bis in itlem ; cela peul ítre vrai « quand les deux infraclions n'appartiennent 
pas ii la mème classe, parce (]u!il n'y a plus habilude dans un mCme genre de crime. » 
(KHiilie, t. I,p. 313). Mais au conlraire o lors(ju'il y a idoutitó entre los infraclions, 
il en resulte une présomplion doperversilé qui legitime l'aggravalion pénale. » {Ibid-} 
Or, c'est lá précisément le propre de la iMorio allemando. 

Á 
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icur forme, dans le mode de leur déveioppement respeçtif. 

Le déveioppement du droit pénal trançais s'est opéré surtouí 

parvoie positive; ses étapes sont autant de monumenls législa- 
lifs : les Gapitulaires, les Établissements de saint Louis, les Or- 

donnances et Déclarations royales, on peut même ajoutcr les 

Coutumes qui, ayant élé rédigées vers lexv siòcle, conformé- 
ment à Tédit de Charles VII, sont passées de bonnc heure à 

Tétat de droit écrit 

Sans doute les anciens usages et Vopinion des jurisconsulles 
étaient considérés comme des sources auxiliaires du droit cri- 
minei (Voy. Muyart dcVouglans,ZoK crirn., Disc.prél., p. xuir . 

Mais rien ne déterminait cette autorité des anciens usages, 
aucune organisation ne réglementait le concours, aucune loi 
ne sollicitait les réponses des jurisconsultes, qui nhnterve- 
naient jamais en personne dans Tadministration de la justice 
pénale et, n'étant revêtus d'aucun caractère ofíiciel, ne pou- 

vaient exercer qu'une influence purement morale. 

II n'en était pas de même dans rAllemagne, vaste composé "• Naissanca 
de nations diverses, agglomérées autour du centre fédéral de <lu 1)l0't 1>L"a 

. . ÍJU comrnuu. 
1 Empire germanique. De Fautre côté clu Rhin, les Capitulai- 
ces des róis francs torabèrent de bonne heure en désuétude. 
Le droit pénal redevint et resta jusqu'au xv siòcle à Tétat de 

coutume proprement dite. Chaque pays eut sou droit territo- 
1 ial (Landrecht), chaque cité son droit statutaire (St adi ou 
Statutar recht). De nomhreux coutumiers furent écrits mais 
sans aucun caractère législatif et sans porter atteinte au libre 

momement des usages combinés avec le droit romain et le 
droit canonique. Ces usages, reliés entre eux par une sorte de 

paicnté d origine, formaient un droit coutumier général, 

Consuetudo generahs ou droit commun [yemeines Recht], profon- 
dément enraciné dans les mceurs des populations. 

Aussi, lorsque Charles V publia la célebre Ordonnance 

ctiminclle à laquelle il a attaché son nom, La Cauoline 
'<Voy. p. 283 tnfrà), il dut incliner sa toute-puissance devant cc 
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droit commun qu'il n'était pas dans sa pensée, qu'il rdaurait 
[ias été cn son pouyoir de détruire « avons voülu, est-il dit dans 
le préambule de cette Ordormance, faire imprimer les presentes, 
afin que tous les sujets de UEmpire puissent les observer en se con- 

formant, d'ailleurs, au droit commun, à Véqnité et aüx louaules 
usaces traditionnels {dcrn gemeynenrechte, bülicheyt, und Icebii- 
chen herbrachten yebreuchen) ainsi qu'un chacun y est sans doute 
porté et puisse-í-il en recevoir la recompense du Tout-Puissant. » 

Ainsi, loin que-le droit préexistant (droit romain et droit 
eoutnmier) füt aboli, il était expressémcnt maintenu, et ce 
n etait [ias là une conséeration de purê forme, une phrase 
de chancellerie et de style! A chaque page et presque à 

chaque article de Ia caroune, on trouve des renvois formeis 
à l usage, au droit commun, aux bonnes coutumes. 

Mais le droit commun étant maintenu, il faut rappliquer et 
pour cela le connaitrc. íl faut posséder les arcanes des lois 

romaines, et sayoir se guider au milicu des ambages de la 

eoutume. Qui sera chargé de cette tache? Qui remplira ces 
eonditions? Sera-ce 1'humble prud'hGmme (Voy. art. 138-140), 
011 le noble qui, au tcmoignage de laCarolinc elle-même (art. i, 

§ -), dédaigne d'assister en personne aux seances du tribu- 
n<d ■ Evidemment ils ne sauraient suffire a une tellc mis- 
í-ion. iis s'adresseront donc aux dépositaires de la science, 
<UlK 'lommes verses dans l étudc du droit (Rechts verstamdiyen, 
duris periti), lis demauderont conseil aux yens de loi constitués, 

•econnus par la loi elle-même, et ceux-ci deviendront les 

mterprètes officiels du droit criminei. En efiét, leur autoritó 
n est pag puromeat gracieuse, leur intervention n'est [ias 
S1mplement facultativc, comme en France. Ici, c'est 1'ordon- 
nance mème qui oblige le juge à prendre leur avis [Rnths 
Pfeqen) dans tous les cas douteux, et mème à leur connnu- 

mquer ics pjèces de 1'instraction dans les cas les plus diffi- 
1 Íles (art- 131, 177, etc.). 

IJcs disposilions spéciales règlent le mode de ccltc consulta- 
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lion, prévoient les rctards, fixenl les frais qu'elle |)eul occa- 

sionner; cn mi mot, la coopération des légistes à roeuvre 
de la justice criminclle cst organisée et élcvée à la liauteur 
d'unc institution, merveilleusement proprc à favoriscr le dé- 
veloppement du droit criminei par ralliance qui allait s'cta- 

blir entre la sciencc et la pratique et qui s'est perpétuée 
jusqu'à nos jours, gràcc à Vusage de sournettre a des compa- 
gnies savantes, telles que les imiversitcs (Spruch collegien), 
rexamen des procès criminels (1). 

On me pardonnera d'être entre dans ces détails,ils étaicnt né- 
cessaires pour faire apprécier la porlée générale de la Caroline 
etrimportance toute particulicre (iu'elle a ene en Allemagne. 

Cesl, en effet, un phénomène législatif digne d'attention, 
surtout cn malière criminclle, qu'une loi écrite conservant 
clle-mêmc 1'autorité de la coutume ct cherchant à concilicr 
rélément fixe du droit positif avcc Fusagc, cet ólémcnt mobile 

qui fait 1c progrès et la xie des législations. 

La Caroline donnait satisfaction à ce double bcsoin cn po- 
sant des príncipes généraux assez précis pour établir une 

communauté de droit entre les divers Elats de LEmpirc, assez 
largos pour laisscr à chacun d'eux sa libre autonomie. 

Elle répondait ainsi àune tcndance également double qu'on 

a de tout temps remarquée cn Allemagne : aspiration vers 
1'uniformité de législation, et désir d'unc grande indépen- 
dance scientiflque. 

o Ceei fait comprendre la longue durée doilt a joui la Caro- 
line ct Eespèce de culto qu'elle reçoit cncore dans les ouvrages 

des jurisconsultes allcmands (2). 

(1) Cet usage, avec 1c lemps, élait devenu un abus (Rossi, Droit pénal, t. I, 
p. 74, cl Waecblcr, Gm. Recht., p. ^ et avail dénaluré la procédure orale en sou- 
meltani la décision des queslions les plus graves, a des juges qui prononçaienl sur des 
acles inanimés, sans avoir entenda les accusés ni les têmoins. Cetle pratique a ccssé 
presque complclemenl aujourd'hui. 

(2) M. Raulcr a tres-bien apprécié et expliqué le earaclèrc de la Caroline: 
« C'csl la loi eriminellc de Charles V, dit-il, qui fut la base du droit pónal commun 

e 

* ^ 
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b. üííeloppem. pous soll ínflncnco, on xit la culture du droil penal pren- 

n
u
uii " dre un rapide essor et produire cette écolc de criminalistes, 

tont à la fois jnrisconsnltcs et praticiens, qui manquent à la 
France.et dont Bencdict Carpzow est pour FAllemagnela per- 
sonnification gloricuse. Ce fut le beau temps du droit commun 
et rapogêe de son règne [die Blüthezeit der Herrschaft des <je~ 
meinen fícchts. Wcechter gern. Recht.). On comprend, en se repor- 
tant à cette période intéressante de rhistoire du droit pénal 
allemand, que ccrtains esprits cn aient fait lenr ideal scienti- 
fique, et rcgrettent encore comme une èrc mémorable le 
temps oii la théorie associée à la pratique se développait, dans 
chaque pays libre, des entraves d'un code, tandis qu'au- 
dessus des diversités locales une grande loi régulatrice réu- 

nissait les nationalités allemandes, sans les comprimer etsans 
les confondre. 

Cet état de choses, excellent pour facilitcr les progrès de la 

de rAlIcmagne. Ce lie circonslance qui, de prime abord, semMe pcu propre a autoriser 
des solutions pl.ilosopl.iques, csí prícisément ee qui donne une base légalc non-scule- 
ment à tel systèmc moderne, mais à tous. 

. A 1'ípoque oü celte loi fui promulguée (1532), bancienne orgauisalion judiciaire 
germanique ex.sta.t encore; elle avait sa base daus n.istitulion des Scpinj (Sclueften 
Scahiní), experls el jurés cn point de droil eommo en point de tail, auxquets furem 
peu i. pcu substitués les ju8ea nommé. par le seigneur féodal ou par le prince. Dan. 
une de ses dispositions, conformes dans son esprit aux anciens usages germaniques la 
Caroline se réfère, prur 1 invenlion (fínden) de la décision dans les cas douleux, ^ la 
sagacilé des Scapins (I), Comme,aujourd'bui les tribunaux ont enlibreraenl remplacé les 
Scapins , on les regarde comme subslilués dans le droil d'iuvcnter ou de Irouver 
la décision. o 

De là à 1 adoplinn do spéculations philosophiques pour la pratique judiciaire il n'y 
ava.l qu un pas, dans „„ pays oü .oul le monde ambilionne ce qu on appelle une cnl- 
ture d esprit savanteet philosophique (««me élrangére, t. v, p. 492). . 

í 

«rollVlui pour âíulfrw .« Is '• t"'ücll,™''nl : " L? i»»» .. rco- 
'"» ■!' lo- [ünd .o si. sw.ifelhe •>" "• prclront comoi! aup,.c, c'4Uil aos áchevins qu'il apparlcasil f'?, ".'':thcr "**» P®'®")- — d"» kien vrai nu. 
(troaveurs)} inois dans l.s L iooLt C'C" l""' .Ce.li' 1°'°" ?" * Ppelait lliMiER 
/oi qu'ils devaient avoir reeoars. M l>a9 " "r ProPre sagacití, c étsit à cplle Hes gens dr 

( 



mtFACE. XXIII 

sciencc pénale et faire en quelquc sorte son éducation , dovait c- cliute '' 
cependant avoir un terme. Yers la moitié du xvnr siècle, 1c llro'1 . r Mouvement dl 
droit commun parvenu à son entier déveroppement, Ia Caro- ia codific»iion. 
line vieillie, le soufflc de fespril philosophique qui commen- 
çait à se faire sentir, appelaient la codification pour iaquelle 

le droit criminei semblait múr. 
On ne pouvait songer a une reforme générale embrassant 

tous les Etats de TEmpire; car le pouvoir imperial netail plns 
qu'une ombre : les liens qui axaicnt reuni si longtemps les 
membres de la grande famille geraianique étaient relâchés; 
chaqncEtat ctait entre dans la voie de rindividualismeetderi- 

solement. Aussi au moment oíi la codiflcation \int remplacer 
la coutume, le système des lois locales ou particulières pour 
chaque pays (particularismus) succéda au droit commun. 

Ce fut la Bavière qui donna le signal de cette double révolu- 
tion júri dique, dans son code criminei de 1751. Les lettres-pa- 

tentes qui précèdent ce code portent que le droitpréexistant 

est abrogé d'une manière absolue et sans condition : en cas 
d'insuffisance de la loi, le juge doit se décider d'après Véquité 

et Vanalogie [cequitas et analogia júris). Cétait la première fois 

que l'on touchait à Tarche sainte et que le recours au droit 
commun était formcllcmcnt supprimé. Aussi le chancelier 

Kreitmaíer, ayant conscience de cette nouveauté, croit-il devoir 
s'excuser de tant de bardiesse. « Précédemment, dit-il (l), on 
aurait considere comme un sacrilége de s'attaquer si hardiment 

au texte sacré des Pandectes, en les abrogeant en tout ou en par- 

tie. Mais la pratique actuelle ne partage plns ces idées supersti- 

tieuses : elle ne fait pas de doute que chaque Etat puisse, dans 

son territoire, modifier, suivant son bon plaisir, les lois ro- 

maines ou autres lois de TEmpire lorsque ces dernièrcs ne 
touchent pas à la constitution impériale. » 

(I) Ànmrkuvgen uber Codicem jur. fíavar. rrim,.. Munich. nsf). 



SXIV PRÉFACE. 

L'excmple de la Uavierc fut suivi |)cu do tem ps après par 
rAutriche. 

En 1768 (31 décembre), Marie-Thérèse rendit une Ordon- 
nancc criminelle connue sous 1c nom de Theresiam. Cettc or- 
donnance, destinée aux Etats autrichiens héréditaires, suppx-i- 
mait lout recours au droit commun, mêmc commc droit 
subsidiaire, et rccommaudait cxpressémcnt de s'cn tenir aux 
dispositions seules de la loi uouvellc. 

UOrdonnance de Joscph It, conçue dans un esprit pliiloso- 

jihique assez avancé (1), et le codc de 1803; qui apparticnt déjà 

aux idées modernes, nc pouvaient (jue confirmer 1'exclusion 
du droit commun. 

II cn fut de même du Landrecht prussien publié en 1794, et 

d'une Ordonnance rendue par le princc-éxcquc de Bamberg 
en 1795. 

Lc droit commun était donc déjà bauni d'une grande partic 
de 1 Allemagnc lorsque la dissolution de EEmpire germa- 
nique vint [torter le dernier coup à son existcnce (1806). 

Cependant ses destinées etaient loin d'clrc finics : tout cn 
cessant d'cxistcr comme droit général, il subsista d'abord 
comme loi particulière dans les pays qui n'a\aicnt pas de 
code, et ces pays tormaient alors la moitié du territoire ger- 

manique. Puis, lorsque des codes spéciaux vinrent succcsSivc- 
ment déposseder 1'ancien droit commun dc sou autorité légis- 

lative, il conserxa une grande xalcur qu'il possède encore, au 
point dc xue historique et interprétatif [eine nicht nur hislo- 
i ichc sondem introduetive und interpretative Bedeutung], 

« Les codes de pénalité de 1'Allemagne, dit M. Waechter, 
» sont enfants de notre siècle : ils sont issus de la science mo- 

(I) EUc supprimait la pcine de mort, les cas d'(itat dcsiége cxccplés. Mais Joscph II, 
menus novaleur que son frère Léopold conscrvait la marque, le bàton, le pilori, qui 
rena,ent d'eirc abolis en Toscanc. 30 • -oc. nov. 1786. 
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» ílcrno; mais cettc science s'appuie cn grande parlic sur l an 

» cicn droit commun. Aussi ce droit, en le prenant dans le 
» dernier état oíi favait portó Viinion de la fhéorie et de Ia 

» jurisprudence, cst-il une introdpction indispcnsablc non- 

« seulement à rótude de riiistoirc, mais encorc à la connais- 

» sance des codes particuliers; nn auxiliaire pnissant pour pé- 
« nétrer Fesprit de ces codes et en fairc 1'application. » 

Ccs lignes résument et justifient les cxplications qui pré- 
còdenti 

Ellcs nons font mesurer rimporlance de cc droit commnn, 
(jni, après avoir étó /e berceau (1) du droit pénal allcmand, est 

encorc aujourd'hui le prològue des législations crimincllcs 
réccmmcnt pfomulgnécs. 

Elles nous mbntrcnt, cn outre, ces nouveanx codes ayanl 

leur racinc dans les traditions du vieux droit national, et gar- 
dant Eempreinte plus ou moins eífacéc de lenT premicre ori- 

gine. 
De là se déduit le dernier trait de disscmblancc générale 

que ,jc ycuille signaler entre notre droit criminei et celui des 
Allomands. 

Le premier brillc surtout par sa clarlé et sa simplicité 

pratique. 
Le sccond est plus savant, plus étudié, plus empreint tout 

à la fois de ses dogmes primitifs et des theories modernes. 

Cc caractèrc complexo d'érudition et (Einnovation qui se re- 
marque dans les codes de 1'Allemagne, commc dans les écriís Car(lcli i(, 
de ses publicistes, lient préciséraent .à la participation que seiemifique d 

ceux-ci ont prisc à la rédaction des lois pénales. Sans douto, la 

cn France, ainsi qu'en Allcinagne, cettc rédaction a été confiée 
aux hommes les plus éminents du pays. Mais au delà du Rhin, 
on a ouvert Ia carrièrc plus largo aux criminalistcs spéciaux, 

(I) Exprcsslflin consacrúc cn Allemagnc (Voy, p. 284, iiifrà). 

c 
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et ca même tem ps aux libres perjseurs. Eu général, les projets 
ont été livres à la conception d'un senl, ce qui lenr a donné 
plus d'unité de vues ct d^ensemble. Puis Ia prcmière ébauebe 

de la loi a été soumise au public lettré avec prière et invitation 
pressante de rexaminer en toute liberte d'csprit ct de con- 

scicnce (t). Cos appels devaient ctrc entendas dans un pays 
oíi tout le monde ambitionne une culture d'espdt savante et philoso- 
phique, ou letude du droit criminei atoujours été plus (loris- 

sante que chcz nous, liai1 les raisons qui viennent d'ctre expli- 
quées ci-dessus. Aussi la repouse du public savant à ccs géné- 
reuses provocations nc s'cst jamais fait attendre, et il eu esl 
résulté des matériaux aussi varies que précicux, sur lesquels 

ont pu opérer les législateurs. Cest aiusi qu'en 18S01'examcn 

du nouveau code pénal de Prusse n'a pas donné lien à 
moina de soixante-quatre broclmrcs signécs des noms les plus 
considérables de rAIlemagnc, parpii lesquels on voit figurer 

ccux de MM. Zachariae, Abegg, Mittermaicr, etc. Le dernier 
snrtout est devenu, par ses immenses travaux, le grand pr0- 
moteur de la codifieation allemande, ctlon nc saurait trop 
admirer le zèle infatigable avec leqnel il a suivi, surveillé, di- 

rigélcs progrès de la législation eriminclle, non-seulement cn 
Allemagne (2), mais cncore en Europe et même en Améri<iuc. 

Ainsi les codes depénalité des Etats gennariiques sont sortis 

de la collaboration établie par les gouvernements entro les 

corps législatifs ct les hommes de la scicnce, et ils doivent à 

(-1) „ Jc remeis cc projel d'uB code général de la monarcl.ic prussicnne, cnlre les 
maios du public, invilaut el prossanl tous les membres de Ia république des Icllres 
tanl régnicoles qu'étrangerS, dc leur faire subir uu csamen siueérc, rigoureux el colib' 
rement libre. » InslrucUon de Fridene, publiéo eu lêlc du projel dc loi général pour 
la Prusse. 

(2) La réunion des nombrcux écrils qu il a publiés sur ce sujei forme un nuvrapo 
du plus baut intérèt, sons le Llre de: dic Strafgesetzgebung in ihrer ForbiFúuna 

'(Voy. infra, p. 3C3, la Iraduction du fragmenl qui concerne le code pPnal de 11a- 
vicro). 
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cet heureux concours de forces d'avoir consérvé Ia supcrioritc 
doctrinale que les criminalistes allemands revendiquent, et 

dont ils sont flers à juste titre (t). 

Ccst un honneur pour la Bav ière d'avoir suivi cctte libéralc liéfortnc dd 

mélhode et de Tavcir pratiquée, dans la reforme de sa legisla- légisUiion pén] 

tion criminellc, píus largcmcnt cncorc que les autres gouver- e" Bí,v"-re' : 
nements de rAllemagnc. Lo premier projet du code pénal fnt 
confie à Kleinschrod, criminaliste consomrné, mais représen- 

tant, par là mòmc, plutôt les traditions du passe (juc les con- 

quêtes des idees nouvclles., 
Puis, le projet de Kleinschrod une fois aclicvó, le gouver- 

nement bavarois nc se contenta pas de le soumettrc an con- 

trole de fopinion publique : il encouragca, il stimula Texer- 
cice de ce controle en proposant des prix considórablcs à ceux 

qui indiqueraient des améliorations à la loi projetée. 
Enfln FeuerbaCh, jeune professeur que déjà la Bavière avait 

enleve à runiversité de Kiel, ayant fait paraitre une critique 
supérieure du premier projet, le gouvernement n'Iiésita pas à 

sacrifler rocuvre de Kleinschrod, et il appela Feuerbach, de 
Funivcrsitc de Landsbut, à Munich, pour lui rcmcttrc le soin 

de rediger un prvjet entièrcmcnt nouveau, mission aussi bo- 
norablc pour cclui qui la recevail que pour le gouvernement 

qui savait se confler aux promesses du talent encore à son 
début! — A cette époque, Feuerbach, s'était déjà signalé paí- 
ses écrits philosophiqucs et par de profonds travaux sur le 

(1) Rossliirl (EnlwicUung des Grmdsatz des Slrafmhís). o S'il esl pcrniis iVappt- 
» ler \'»Ucnlion sur le niérile que la nalion à laquellc ou appaiiicnt peul aroir dans 
n une branclie spdcialc de la scicnce, je puis <1 ire que, pour les matières du droit pinai, 
» les Allemands onl conquis la palme, par roriginalilé el la logique de leurs théories 
» particulières, el par rordonnance sdvere de I'cnsenili1e de leur doctrinc (die ttrenge 
» Planmcessigktil der ganzen Disciplin). » 
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droit pénal et cependant 11 n'a\ait que 27 ans ! L'é\énomenl 

prouvaqüele gouvernement bavarois avait eu raison de pré- 
férer l"inifiative ardente du jeunc philosophe à la froide 
érudition du légiste. 

Sjsttme <ic Lê svstème de Fcuerbach est connu cn France surtout par 
iucrbach. iC8 réfutations qui en oiit été données (1). 

Poqr le faire connaitre parlui-mèmc, j'ai placé àla fln de cc 

volume la traduetion des Prolégomènes de sou grand traité 

[Lehrbuch des peinlicken Itechts, etc ) et quelques fragments 

de ses autrès ouvrages. On sait que la base de ce sys- 

tème est la théorie de la préoention ginérale, résultant de la 
contrainte intellectuelle ou psychologique, produite elle-mênae 

par la menace de la peine. 

(I) Víiy. Bossi, Orait penal, t. I, p. 205; Itauter, Rcvue de lêijislalion itrangère, 
ubi suprà. En Allcmagnc aussi les itlées de Feuerbach ont élé vivemenl conleslécs, ei 
inOmc a une cerlaineépoque on les considérail comme proscriles. Cependant, son ma- 
nuel n'avait pas eu moins de quatorze édilions cn -I8Í7. II a élé commenlé par 
MM. Milfermaler et Mordstadt. Ses doctrines philosopbiqucs elles-mémcs, quoiquc 
ayanl fait leur tenips, ont élé réiiabililées par Ia propagalion des théories Hégeliennes. 
M. Koeslliu, qui est 1c brillant continualeur de M. Abt^gg, dans 1'applicalion de ces 
théories au droit criminei, reconnall qu'on doit Ironorcr en « Fcuerbach noji pas scu1e> 
mcnl Tinvenlcur d'une théorie ingénieusc, mais le fondateur hardi et grandioso d^no 
ère nouvellc pourla philosophiedudroit pénal, donl la place est marquéc avanl Fichte 
et qui n^a eu d^émule que Grollmann. » 

« Au moment oü Ia jurisprudcncc élait encore dominée par la philosopliic de Wolf, 
» Feuerbach eut le mérite de porler un coup décisif en exprimanl énergiquemenl les 
» vraies conséqucnces qui résullaient des idées de Kant, et cn les réduisant en systèmo. 
» Avcc sa doclrinc de la liberlé, sur laquelle il fondait sa théorie de la contrainte 
n psychologiquc, il avait trouvé le 'puuctum sãlicus par oü la science (Ju droit pénal 
>» devait aboulir a ccUe pbilosophic, qui préoccupait dòs Jors les esprits avancés, et 
» devait pénétrer plus tard dans les mas ses comra^ expression de 1'opinipn publique, n 

« Abslraclion faile du point de vue pbilosopbique, ses idées ont dominé dans la 
# pratique et coniptent pour un élément important dans les nouvcaux codes et dans les 
» écrits de ceux qui scmblent ignorer que leurs príncipes remontent a Feuerbach. » 

\Neuc Revision der Grundbegriffc des Criminalrechís, p. d el 3). Ce lilre lui-méme est 
celui que Feuerbach avait donné á son premicr ouvrage, et que M. Kocstlin a glorieu- 
sement fait revivre en tenant compte de tous les progrès do la science pénale pendant 
un demi-siècle (ÍT99-18'i5). 
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Feuerbach adoitte, à rimitation de Fichle, 1'idée d'un con- 

irat social; suivant lui, la société chile derive de Funion des 

volontés et des forces individuelles, coalisécs dans 1'intérôt de 
tous et de chacun. 11 n'y a á'Etat que là oíi la société est orga- 
nisée par la soumission à la volonté généralc et régléc par une 
constitution. 

Lc-but de 1'Etat est d'établir le règne du droit. 

Toute lésion de droit est contrairc au but de la société et 
1'Etat, qui a pour missíon la réalisation de ce but, a 1c droit 
etle dcvoir de rendre les lésions de droit impossibles. 

Prévoir et prévenir chaque projet de lésion conçu, avant 

qu'il soit accompli, il n'y faul |)as songer! Mais y a-t-il 

inoyen d'opérer cet empêchement d'une manière géaérale ? 
Oni, sans doute, en plaçant à côté de chaque lésion possible 
la mcnacc d'un mal supéricur cà 1'avántage que Fon peut 

relirer de la lésion projetéc. 
Dês lors tout malfaitcur qui calculo s'abstiendra du crime 

par 1'effet seul du raisonnement et de 1'action exercée sur son 

intelligence : 1c but de 1'Etat sera réalisé. Les atteintes au droit 
seront prévenues. 

Voilà le syslème de la préoention générale basé sur la con- 
traintc intellectuelle (psycbologischen Zwang). 

Le vice de cette théoric est aujourd'hui démontré, on sail 

quelle part du príncipe faux du contrai social pouraboutir à 
la doctrine, non moins faussc et non moins dangereuse, de 
rintimidation(l).—Mais à 1'époque oii Feuerbach écrivait, à la 

hauteur ou il avait placé son príncipe pénal, ce système offrait 
dMncontcstablcs avantages de circonstance et d'à-propos. En 

(I) Suivant M. Ilcpp {Exposilion et apprédalion des syslèmes de droit pénal alie- 
niands), la vériiablcdénoinination du syslème de Feuerbach, est ccllc de : Théoric dc 
1'inlmidalion par le myen dt la loi pcnale, ou plus exaclcuicnl cucore : Théoric de 
IMulimidalion immcdialc par la menace pénale et wcdialc, par Fcsécuticn dc celle 
mcnacc (V. ivfrà, p. 371, § 10). 
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effet, iorsque le législateür s'ai)[)uie sur colte donnée (ínexacli; 

en elle-même quand elle est prise d'iine inaniòre absolue), que 
tout crime est précédé d'une délibération dans laquelle 1c 
malfaiteur établit la balance des proíits et des pertes, il est na- 
turellement conduit à imprimef à la mcnácc légale tout 1c re- 

lief possible pour que les esprits en soient (rappés, à donner 
à la loi toute la clarté désirable, pour que ses dispositions 
soient comprises et que reffet préventif soit produit, 

De là les axiomes favoris de Feuerbach : 
Nullapmna sine lege. 

Nulla pcena sine crimine. 
Nullurn crimen sine pcena legali. 

En Francc ces máximos nous paraissent des vulgarités ba- 

nales à force d'évidcncc, mais en Allemagne, clles étaient, 

piles sont encore loin d'être admises saus conteste (1). En les 
défendant avec la vigueur et Fautorité de son lalcnt, Feuer- 

bach rendait donc un xéritable serviço à la science. 11 en ren- 
dait un autre à Fadministration de la justice en exigeant que 

la peine clairement édictée fiit striclement exócutée : tan- 
dis qu'à celtc époque Fimpossibilité d'appliquer les peines 
exorbitantes de Fancienne législalion avait livre la justice 

criminelle a Farbitraire le plus complet. (Voy. p, s infra.] 

Ainsi, par la spccialité même de ses doctrines et par la forme 

large et magistrale qu'il avait su leur donner, il s'était pré- 

[taré à cette vocation de législateür qu'il allait bicntòt remplir 
avec tant d'éclat. 

Cesl ce cpic le gouvernement de Maximilien eut le mé- 

rito de comprcndre en lui remettant la noble tâchc de fairc 
passer dans Fapplicalion les conceptions de ses ouvrages, les 
enseignements de ses leçons. « Feuerbach, nous dit Rosshirt, 

(t) Daxiomc nníla pana sine lege esl aussi faux (jue Ia proposilion nullum jus sine 
lege (Uossbirt, llislom el lliéorie du droil penal, t. II, p. 312}. 
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» se mil à ra:uvre, plein cl'ardeur et t empli dcs esperances de 
« fonder le monument législaiif qu'il avait rèvé. » (Voy. 
Appendice, p. 559). 

Le même aüteur ajoute : « Ce grand homme put réaliser 
son but.« 11 faut reconnaitre que cettc réalisation ne fut [ias 
complete, un lei succòs n'cst accordó à personne. Le projet 

de Fenerbach, terminé dès 1800, fut soumis à une discussion 
préalable; il fut aincndc, il reçutdes modiíications plus ou 

moins notables et il culV-n cela le sort commun desprojets lé- 

gislatifs soumis à des corps délibérants. 

Mais, malgré ces changements de détail, la rédaction dé- 

íinitivo conserva le cachct du maitre : à Lampleur de Lordon- 
nance généralc, à Ia précision des définitions, à rélégance du 

style, il était facile de reconnaitre une ocuvre ccrite par une 
main súre sous la dictée d'uno pcnsée puissante. 

La premiòrc impression fut donc celle d'une approbation 
unanime, se traduisant en adhésions et imilations nom- 

breuses. 
Dès 1'année suivante (1814), on vit le duché d'01denbourg 

s'appropricr cn masse les dispositions du nouveau code penal 

bavarois (1). 
Le royaume de Wurtemberg et le duche rio Saxe-Weimar 

s'empressèrent aussi de Fadopter en projet. 

Le roi de Suède le íit traduire en suedois par son cbance- 
iier Ozenius. 

11 devintla source principale des codcs suisses, S.-Gall (1819), 

Bale (1821), Zuricli, etc... 
Plus tard, <Ies jurisconsultes dislingués no craignircnt [)as 

de Ic prendre comme type do leurs ouvrages et d'écrirc des 

(1) Quclqucs modificalious onl élé a|)|)üi-|éos au coJc de Davibie; mais clles sont 
rares ol peu imporlanlcs. Je les ai néaumoins indiquées par dos noles cjuc Fon (r o ti- 
vera sons les ailiclcs auxquels ces légères amOliorallous correspondeut. 
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Iraitós dc droit penal en leur donnaat pour hasc Ic codc La- 
varois de 1815. (Yoy. Martin, Trailé du droit penal comrnun de 
rAllemcujne, en prenant spécialement en çonsidération 1c 
nouvcau codc pénal de Bavièro, Heidelberg, 1825). 

Cependant la réaction ne tarda pas à venir et la critique 
succéda à Téloge. 

Le premier reproche qui fut adressé au codc bavarois clait 

précisément d'ètrc trop scicnliílquc, dc rcsscmbler plus à un 
U-aitc qu'à une loi vivanlc et de traresporter dans la législa- 
tion l'esprit de systèmc toujours élroit et cxclusif. 

La secoude accusalion formuiée contrc fceuyre de Fcuer- 
bach, était dc pécher par une rigueur extreme, et de produire 
des. résultats exorbitants, qui faisaienl rcculer Ic juge devant 

1'application de la loi, ou néçessitaient des recours en gràce 

continueis. 
Jc ne tais qu'indiqucr ccs deux critiques : ou les trouvera 

dé\cloppées en délail dans les n"5 II ct lil dc rAppendicc. 
Fidèle à mon role de tradueteur, je me suis borné à reproduire 
les opinions des juges corapétenls, voulant montrer 1c code 
l^nal bavarois apprécié par ses pairs de meme que j'ai 
essayé de 1c faire comprendrc èxpliqué par ses intcrprètes 
ofíiciels. 

Cest dans le mômc but que j'ai traduit intégralcment la lon- 

gue.introduçlion placéc en tète du commentaire (Yoy. infra 
p. 1 a 40). Ou y trouvera riiistoriquc des travaux préparatoires 

du code, rindication des vues d'cnsemblc qui ont présidé à sa 
rédaction, 1'explication des motifs qui ont dicté le choix des 
peintis, la détinition et la classiflçation des crimes ou délits. 

Ce travail, exécuté comme jc Cai déjà dit, par les or- 

dres du gouvernement, et destino à 1'usage des tribunaux 
et des éeoles, esl trop complet pour que jc me permette d'y 
rien ajouter. ll uc me reste donc, avantde terminer ccs expli- 

fations próliminaires, qu'à rapprochcr du code de Bavicre, 
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siolrc codc do 1810, que los législalcurs liavarois ayaient 

sous los ycux au moment oü ils out exéculo leur oeuyrc ct 
dont ils out fait en pius d'un cndroit un judicicux usage, 
cmpruntant cc que notre code français pouvait avoir do 

bon, sans rimitor dans scs partios défcctueuses, et sans 

abdiquor roriginalité du droit germanique. 

La classiüoation toute française dos infractions ou trois ca- Compamli 

tégories : Ciúmes, Délits et Contravextions, a étó adoptée par le <!"l'e ,e ^ 0 pinai Kavarois 
législatcur bavarois rseulornout il a classe los délits à part dans l(. Coac p(ín 

un livro distinct de celui oü sont rangés les crimes, ctil n'a pas Fiançais. 

compris los contiaventions do simple [lolicc dans le codc pe- 
nal. Cctlc rnétbode a peut-etre rinconvénient de ncccssitor dos 

répétitions, mais cllo a Lavantagc d'indiquer plus fortcment la 
distancc qui separo les crimes des délits, deux genresde mé- 
laits dont la gravite est si differente. 

Le code bavarois admet, comme le codc penal français, la 
distinction des infractions en crimes ct délils contre la chosc 

publique, et crimes et délits contre les partjculiers. Cctte dis- 
linction, parfois délicatc, a donné lieu à plus d'unc errcur 

dans l'une ct 1'autre législation (Voy. ji. 218, notei, ctAp|)cn- 
dicc, p. 510). 

Sous le rapport du choix des pcincs, le code de Bavière 
est fort supérieur à notre code pénal de 1810. II repousse (dês 

1813) lamulilation du poing, la marque, le carcan, le bannis- 

sement, la confiscatiom et les pcincs infamantes. L'exposition 

même n'cst prononcée qu'en cas de peines perpétucllcs ou 
de très-longuedurée (vingtans). 

Mais le châtiraent corporel figure dans le catalogue pénal et 
quoique son application soil fort restreinte (Voy. p. 54, note 2) 
et répugnc moins aux moeurs germaniques qu'aux notres, ou 
nepeut s'empècher de voir là une tache d'autant plus fâcheuse 

quellc s'es( propagéc dans les codcs ultériours de rAllemagnc 



XXX.1V PKÉFACE. 

Ou regretle également de Imuver la peine de tuori aggravée 
dans certains cas par rexposition préalable du condamné sur 
réchafaud. La peine suprènic, le mot Lindique asscz, renferme 

en elle toutes les expiations et ne comporte point d'aggrava- 
tions que rhumanité rcpousse comme des anachronismes 

exhumés d'im autre âge. 
Le code bavarois ne reconnaít qu'une scule peine perpé- 

tuelle, celle des fcrs, et il place entre cette rèclusion à \ ie etla 

réclusion lcmporaire,la maison de force àtemps indéterminé, 
qui permet à 1'administration de relâcher te condamné ou de 
le retenir, suivant qu'il a fait ou non preuve d'uu sérieux 
amcndcmcut. En fait le mêmc résultal est attcintchcz nous à 
1'aide du droit de gràce. Mais 1'usagc de cc droil implique 

toujours une idée de faveur exceptionnelle, une attcintc ou 
lout au moins une dérogation à la chose jugée, landis que dans 
le système bavarois la relaxation du condamné est une cxécu- 
tion même de la loi et du jugement. 

Nous trouvons cncorc dans le code deBavièrc, Eamende 
honorable, larétractaüon, la réprimande jndiciaire. 

La première de ces peincs n'cst plus dans nos mocurs. La 
seconde, admisc dans les cas d'outrages cnvcrs des fonction- 
naircs publics (code pénal français, art. 226) , mériterait 
d'étrc étendue à tons les cas de diffamation et d'injurc. La 

troisième ne devrait-elle pas aussi òtrc adoptée ou restaurée 
cbcz nous? Lorsqu'un délil a très-peu ddmporlance et que le 

délinquant est jeune ou d'une moralité irréprochable, ou 
voil quelquefois les tribunaux prcndrc sur eux de subsli- 
tuer à une condamnalion toujours flétrissante une réprimande 

souvcnt salidairc lor8qu'ellc est donnée sous forme d'avertis- 
sement. Mais cette censure n'a aucun caractèrc légal: elle 
pourrait même êlre repqussée par le prévenu acquitté comme 

constituant à son égard un excès de pouvoir. Les Allemands 
s étounont iorl d'une lelle liberté qu'ils trouvent arbitraire, et 
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quoique les tribunaux en fassent usage avec iiifiniinent jilus 
de discrétion qu'ils nc paraissentle croire (1), miéux vaudrait 
pcrmettrc aux magistrais do remplacer cn ccrtains cas la 

peine physique par un biàme moral, châtiment tout aussi 

exemplaire et parfois plus cfficacc qu'une condamnation. 

L'emploi législatif dcs peincs, ce qu'en Allcmagne 011 ap- 
pelle die Kriminal polilik, c'cst-à-dire rappropriation de Ia 

peine au délil, est Ia |)artie du code de Baviòre qui est restée 
le plus à Fabri de la critique. Mais il n'cn a pas été dc mcmc 
de la fisation du quantum de la pénalitó. .Fai déjà dit qu'on avait 

trouvé les dispositions du code bavarois trop severos. Compa- 

rées avec les adoucissements que la rigueur surannée dc la 
Caroline avait amenés daus la pratique, ces dispositions ont pu 

en effet paraitre éxccssives cn Allcmagne; mais, si on les com- 

pare à la pénalitó légale du code de 1810, ou même à la 
pénalité de notre code actuel—sans les circonstances atté- 
nuantes, — clles paraitront au contraire assez douces. 

Cctte douccur au moins rclative se manifeste d'abord dans 
les théories générales. La lentativc est toujours punie moins 
que 1c crime consommc, 1c complice moins que 1'auteur prin- 
cipal. Le désistemcnl (art. 2S3), et dans certains cas la ré- 

paration du dommage (art. 227), fait disparaitre entièrement 
ia culpabilité ou 1'atténuc d'une manièrc importante. Les 
dispositions sur rimputabilité sont larges et humaines. Feucr- 

bach, conséquent avec lui-même, avait admis que 1'ignorance 

delaloi pouvait être invoquée comme excuse ou même corame 
jnoyen justificatif lorsqu'clle provenait du manque complet 

u (j) En Francc, dans les affaires de police corrccliunnelle peu imporlanles, les tri- 
•» bunaux ontcoulume (pílegcn), quoique le délil soil parfaiteraent démonlré, dc pro- 
» noncer parfois {hiii und wieder) une cxborlalion paleruelle au lieu et placo dc Ia 
» peine, surlout lorsque la^causc est louclianlc, cc qui, cn règle généralc, ne manque 
» jamais d'édlfier considérablcmcnl Faudiloirc. Lors même qu'il iry aurait de vrai que 
» la moilié dcs sccnes (1'audicncc dc cellc sorte qui sont racontées par les journaux fran- 
»> eais, ce serail déjà assez fàchcux.» (Breidcnbach, sur le Code jíénal de Ilesse, p. 108). 



XXXVl PUÉFACE. 

cTéducation ; et quoiquc cetlc disposition ait été atténuce par 

suite des délibérations du conseil d'Etat, ellc a étéadmiso avcc 
des tempéraments qui préviennent les effcts quelquefois si durs 
de notre maxime « nul n'est censó ignorer la loi. » 

LaRécidh e repose, non sur 1'identité malêrielle des condam - 
nations encourucs, mais sur le príncipe, infmiment plus moral, 

de Vhornogénéité entre la première et la seconde faute (1) (Voy. 
art. III et Appendice, p. 351, n0 5). 

La Prescripüon a égalenicnt pour base une idee morale : 
cellc de ramendement du condamné, d'oíi celte conséquence, 
qu'un nouveau crime ou délit commis pendaut les délais de la 
Prescription cmpcche qu'elle ne s'accomplissc (art. 539). 

Quant àla pénalité des crimes ou delits particuliers, le code 

dc Bavière se montre beaucoup moins prodigue de la peine 
capitale que notre code de 1810, et des pcines perpétuclles que 

le code de 1832. 
L'iní'anticide, 

L'incendie simiile, 

La fausse-monnaie, 

nc sont pas punis de mort. 
L'infanticide, conlre loquei nousprononçons cncore Ia peine 

suprême, n'cst passiblc que dc la maison de force indétermi- 

née, la quatriòme dans 1'ordre des peines. 

Le meurtre, le faux en écriture publique, la fausse-monnaie, 

que nous punissons dc travaux forces à perpétuité n'cm- 
porlcnl: le premiér, que la maison de force íi temps inde- 
terminé, le sccond, douze à vingt ans dc maison dc force, le 
Iroisièrae, huit à douze ans dc la meme peine. 

11 y a de la part du législateur bavarois intention evidente de 
s'abstenir des pcines perpétuclles à cause de 1'inconVénient 
qu'clles préserrtent d'ctrc indivisibles. Aussi n'admet-il la peine 

^1) Toulefois il esl juste de d ire fjuc les coinbiiiaisous des art. 111-1 15 ont pro- 
duit dos résullats excessifs auxquels il a faliu remédier par des Novell.s spéciales 
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dcs fers que dans ncuf cas, fandis (juc notrc codo acluel, après 
la reforme de 1832, compte cncòrc quarantc cas de pcines 
perpétucllcs, dont Ircizc pour la dcportation et vingt-sept pour 

les travaux forces à vic. 

Lc maximum de la maison de force, qui légalement est de 
vingt années, n'est le plus souvent en fait que de douze ans. 

Le maximum de la maison de travail correspondant à notrc 
réclusion n'cst (juc de huit ans et cclui de la prison simple 

deux années au liou de cincj commc dans notre codc. 
L'amendc la plus élevée est de 500 florins (000 franes) 

(art iU). La pénalité dcs délils est cn general très-inférieure à 

cclle de notrc législation : ainsi 1'abus de confiancc n'est puni 
(|ue de trois mois de prison au plus ; 1'adultère de un à trois 

mois et la banqueroute simple n'est passible que de peines do 
police, etc... 

On yoit donc que lc codc de Bavière est loin d'ctrc cm- 
preint d'une sévérilé draconienne, ainsi qu'on pourrait le 
croirc sur la foi de ccrtaines critiques cxagérées. La vérité est * ' 
que, succédantau relâchement de la pratique [mildere Praxis) 
et conçuc dans lc but de substituer la stricte oliservancc de la 
loi à 1'arbitrairc du juge (Voy. infra, p. o), cettc législation 

parut trop dure par 1'effct du contraste et dut ètre modiíiée, 

commc la nôlre La été en 1832, par Tadmission du príncipe 
dcs circonstanccs atténuanles (1). Mais, soit qu'on la consi- 
dere théoriquement en clle-mcme, soit qu'on la compare aux 

autíes législations contemporaines, clle n'est pas d unc sévé- 
rité cxccssive. Les dispositions suivantes prouvent que, loin de 

(I) Le codc de Baviôre a été, comrae notre code des délils eí dcs pcines de Fan IV, 
une réaclion conlre lc régime dcs peines arbitraires. On croyait avoir résolu le pro- 
blôme cn déterminanl la peinc d'une manière fixe ou tout ou moins cn restreignant, 
autant íjuc possible, le pouvoir discrétionnaire du juge. L'expérience a prpuvé qu'on 
n'avait fait quMnlroduire dans radministralion de Ia justice criminellc une inlolérablc 
rigueur, cl il a faliu en revenir nu syslèmc dcs peines arbilraires, déguisé sous le nom 
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sacrifler le sentiment de rimmanité anx exigences de la répres- 
síon pénale, 1c lógislatcur bavarois a sii tenir compte des inté- 
ròts dc Tindividu sans sacrifier ceux de la société. 

Ainsi 1'article 104 vcut cjuc la durée dc la prison préven- 
tivc soit légalement déduite du tcmps de la peinc ct que cclle- 
ci mêmc disparaãssé au besoin, si, par le résultat de cetle dé- 

duction, bemprisonnement se trouxe avoir été subi à Favance. 
Bien plus! FeíTet dc la détentiou préventiye peut être d'em- 

pêcher Fapplication dc la peinc de mort, lorsque la prévcn- 
tion s'esl prolongée pendant dcux années! Le législateur a 
compris tout ce qu'il y a d'anxiétés et de douleurs dans Fat- 

tentc qui précède le jugement, surtoul lorsque Fattentc se 
prolongo; ct, par une pensée génércuse, il assimile cette tor- 

ture moralc à la réalité du supplice en ce qiFil a de plus ri- 
goureux (Voy. art. 10S ). 

Ce même sentiment se remarque dans le soin que la loi 
prend de ménager la possibilité de la défense contre les pré- 
somptions légales (p. 120, note i); dans la pfotection efli- 

cace donnée aux prévenus contrc les abus du pouvoir judi- 
ciaire (539-400), aussi bien envers les magistrais supérieurs 

qu'à Fégard des agents subalternes dc la justice; enfm, dans 
Fexemption de toute peine accordéc au détenu qui s'évade, 

do circonslanccs allénuantes! c'csl qu'il y a 1(1 une dlííicuUé iiiiiértnlcí( la nature 
mòme des choses. 

Cetlc difficullé nail de 1 imprévu qui règne dans loules les affaires humaines ct 
particulièrcmcnt dans les affaires criminei les : fie pás cn Icnir compte dans Ia loi pé- 
nalc, c'est s'exposor à rendrela peine aveugle ; laisser 1c diamp libre au jugo cn vutf 
de celte évenlualilé, cesl lui pormeUre d'énerver la répression ou de transiger avec la 
cerlilude du fail au moyon de Vabaissemcnt dela peiue (ce second genre d'al)us, non 
moins fréquenl que le premicr, compléle la ressemblance cn Ire les circonslanccs atté- 
nuanles et les ancienncs peines arbilraires. Yoy. p. 4 el 07). En Franco, nous avons 
oscilld entre les avanlages ct les inconvénienls des dcux systèmes: cn Allemagne. ou 
a cherebé a les concilicr-en spécif /mt les circonslanccs alténuanles. Sous ce rapport les 
Codos allemands nous officnt un inléressanl sujet d'étudcs ct pcut-clrc un boo 
exemple ò suivre. 
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mème par bris dc prison, lorsqinl npit seul èt sans avoir 
corrompa ses gardiens. La liberté cst de droit nainrel ; le 

désir de la recouvrer no peut donc ètrc considere comme un 

crime, à mdins qu'il ne sc traduise jiar dos actes crimincls 
cnx-mcmcs! 

Plus largc que notre code à l'cgard dc cerl dns mófaits, le 
codc penal de Bavièrc est plus rigoureux dans la répression 
des infractions moralcs, que clicz nous on s'étonne de trouxer 

impnnies. 
Je citcrai entre autres los pcines séxères, mais fort justes, 

prononcécs : 

Contrc le séductcur, si la personne séduite vient à êtrc con- 

damnée pour axortemcnt ou infanticide; 
Contrc la séduction pratiqnée à 1'aide d'nne promossc de 

mariagc, non réaliséc; 
Contrc répoux qui abandonnc son conjoint après Taxoir dé- 

terminé au mariage par fraude; 

Contrc les parents qui abuscnt de l'autorité patcrnelle pour 
contraindrc leurs cnfants au mariagc, etc  

Si l'on veut que Tunion conjugale soit indissoluble et res- 

pectée, il faut la proteger contre les fraudes et les abns qui 
précèdcnl le mariage et contrc les trahisons qui peuxent le 

suixre. 
La disposition qui punit l injurc faite à la famille des incul- 

pós ou condamnés, cst encorc de ccllcs que l'on aimerait à 

trouxer dans notre code penal, parcc qu'elle réxèle cbcz Ic 
législatcur un sentiment élexé et ptiilosophique trop souxent 
abscnt de nos lois pónales. Celles-ci pèchent cn general, il 
faut en conxcnir et nous Taxons déjà reconnu, par une sorte 
dc séchcresse dans les idées comme dans le style. 

On rctrouxe au contraire, dans le code de Baxicre, plus d'c- 
lóxation, plus d'âme, plus ác jeunesse, s'il étaitpermis d'em- 
ployer ce termo cn dos matières aussi graxes. 
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Cest ccltc haute valeur morale imie à une grande préci- 
sion scientiüque qui a fait considérer cc codc commc un pro- 

gròs rcmarquable à répoquc oíi il parut, et qui aujourd'hui 
mêmc nous permet cncorc de lo présentcr commc 1c type et 
rintroduction dos codes criminels de l'Allemagne modernc. 

J'aurais voulu, pour compléter les divers documents que 

j'ai réunis autour du codc des peincs^ y joindre la traduction 

du code de procédure qui cn forme la sccondc partic et 
u'cst pas moins digne d'ctrc conuuc que la |)rcmière. 

Maisla procédure criminclle allemande, lióc à des institu- 

lions pratiques différcntes des uôtrcs, et modiflée de fond cn 

comble par des reformes successives, n'offre plus pour nous 
rintérct (]uc présentent les príncipes beaucoup moins mo- 

biles de la pénalitc. Une tellc entreprise excéderait d'ailleurs 
les limites du plan (pio jc me sois proposé. 

Les lois criminelles de rAllemagno forment un cnscmblc 

si vaste qu'il y aurait témcrilé à un seul d'en entreprendre 
uno traduction complete, oeuvrc csscnticllcment colloclive, 
(pie plusieurs auraienl peine à mcttrc à fin. Jc me suis donc 
restreint au domaine du droit pénal proprement dit et jc crains 

cncore que ccttc tàche, quelque circonscrite q.u'elle soit, n'ait 
cxcédé mes forces. Puissent les impcrfections que doitnéces- 
sairement renfermer un travail de cettc nature trouxer une 

cxcusc dans 1c desir qui m'a anime de me rendre ulile à 

Uétude si fccondc dos législations comparccs, cot enseigne- 
ment mutuei des n aliou s ! 



INTRODUCTION. 

§ i- 

1. — HISTOIRE DE EA LÉGISLAXION PÉNALE EN BAViÈRE. 

L'histoire de la Lcgislation pénale de la Bavière peut se divi- 
ser en trois périodes. Chaciine de ces périodes est marquée par 
une des reformes générales qui ont renouvelé à diíférentes épo- 
ques Fensemblc de la lcgislation bavaroise et qui présentent 
toutes cette particularité, qu'elles sont dues tà un prince du 
nom de Maximilien. En eífet, Maximilien, premier prince élec- 
toral de Bavière, lors de la révision qu'il íit en ) 616 de toutes les 
lois du pays, rendit une Ordonnance particulière sur le droit 
pénal. Maximilien Joseph, le dernier prince électoral de Ia 
maison de Bavière, a immortalisé son règne par la refonte et la 
révision de toutes les Lois civilcs et criminelles (1751-)7S5). 
Enfin Maximilien Joseph, le premier roi de Bavière, a mani- 
feste , dès son avénement au trône, le désir de soumettre Ia 
législation de son royaume à une reforme qui mit toutes les 
branches de cette législation en harmonic avec la marche des 
idéesetlesprogrès du siècle. Pour atteindre ce noble but, tons 
les moyens possibles ont été mis en usage, et le Code pénal 
actuel est le commencement de la nouvelle Législation Maxi- 
müienne qui doit régir le royaume de Bavière. 

1 



S 2- 
FREMIÈRE PÉRIODE. 

Tom ps anciens 3usqu'au règne dc Maximilien III (1750). 

Les premières lois criminelles de la Bavière [Leges Bajuva- 
riorum] portent, dans la forme comrac dans le fond de leurs 
dispositions, rempreinte commune à toules les législations teu- 
toniques de ces temps reculés. Elles se composent uniquemcnt 
de fragments que l'on retrouve épars soit dans les vicilles cou- 
iuraes, soit dans les ordonnances de police. Le droit romain, 
qni, au moyen âge, étendit son autorité sur tonte FAllemagne, 
fut le preraier élémcnt d'amclioration du droit penal, et la cé- 
lèbre ordonnanee criminclle de Charles V marqua le premier 
essai tenté pour introduire cn Allcmagnc une législation uni- 
forme et nationale. Peu à peu cettc ordonnanee, connue sous 
le nom de Caroline, prit crédit dans la Bavière; puis, en se 
combinant avec le droit romain et le droit canoniquc d'une 
part, et de Tautre avec les lois particulières du pays, ellc devint 
la règie des tribunaux en matière criminellc. 

Le premier prince élcctoral dc la Bavière, Maximilien, qui 
jona un si grand rôlc dans la guerre dc Trente Ans, promulgua 
en 1616, sous le titre d'Ordonnance criminelle (Malefiz Ord- 
nung], un Codc pénal forme des dispositions les plus praticables 
dela Caroline et de la rcunion des lois et ordonnances indi- 
gènes. Ce code laconique, renfermé dans dix-huit pages, n'était 
qu'une compilation qui laissa le droit criminei de la Bavière 
dans Tétat oü il se trouvait pendantle siècle précédent. II sub- 
sista toutefois Jusqu'au milieu du xvnr siècle, et personnc ne 
peut s'en étonner lorsqu'on songe qu'alors 1'ère des réformes 
législatives n'était pas ouverte, et qu'aujourd'hui même, au 
xrxe siècle, la Caroline est encore en vigueur dans la plupart 
des états de TAllemagne. 

§ 5. 
DEUXIEME PÉRIODE. 

Dcpuls Maximilien .loseph I!I jiisr]u'en i799. 

A peine Maximilien Joseph III vit-il le calme rendu à ses 
états par la paix de Fnssner, et la tranquillité rétablie en En- 



rope par la paixcTAcliner (1748), qu'il sentit la necessite de refor- 
mei- les codes de ses états. En conséquence, il confia la mission 
de les réunir tons au baron de Kreitmaier (1), savant aussi 
universellement considéré qu'homme d'État recommandablc 
et il voulnt (jue le premier objet de ce travail fút 1c Code cri- 
minei, cjui de toutes les lois anciennes paraissaitlaplusdéfec- 
tueuse. 

Ge Codc parut dòs 1'année 1731, et fut promulgué sons le ti Ire 
de Codex júris bavarici crimimlis. —II cst divise cn deux par- 
tics fort courtcs. — La première traite des Délits et des Peines, 

(1) a Aloys Vigulffius, baron de Krcilmaier, né à Munich, le lldéccm- 
bre 1705, après avoir lerminé des iludes complètcs à Ingoldstadl, Utrecht, 
Leyde et Wezlar, recut, le 23 aoüt 1725, le lilre de conseillcr aulique 
(Ilofralh). Après la morl de Pempereur Charles VI, il fut nommé assesseur 
du conseil aulique près le vicaire imperial (n) et élevé au rang de noble; 
bienlôt après, sons le règne de.Charles VII, il fut nommé conseillcr auli- 
que impérial en service aclif; et, cn 1745, il devinl, pour la scconde fois, 
assesseur du conseil aulique près le vicariat de Tempire, ce qui lui valut 
la dignilé de baron. Le prince clectoral Maximilieu-Joseph III le nomma, 
en 1745, cbancelier du conseil aulique et membre du conseil prive, puis 
archi-chancelíer du conseil privé, en 1749, et enfin ministre d"État et de 
eonférence. Ce fut immédlatement après avoir rcçu 1'inveslilure de cette 
haule fonclion, qu'il entreprit la rcdaclion des nouveaux codes publics sous 
les tilres de Codex júris civi/is bavarici criminalis et Codex júris ci- 
vilis et judiciarii. II les eurichit de savanles aunolalions {Annolalion.es 
ad códices), et devinl bienlôt après, en 1758, cbancelier privé et président 
de Ia cour féodale. Confirme dans ses precedentes dignilés. lors de 1'avé- 
nement du prince Charles-Théodore, il fut encore nommé président du 
conseil des écoles, créé cn 1781 ; et enfin, peu de temps avant sa mort, 
et après celle de fempereur Joseph II, en 1790, il rcçul le litre de chance- 
lier dela cour du vicariat imperial. II mourut à Munich, le 27 oelobre 1790, 
dans la 85c année de son âge. »(Baader, La Bavière savanle, vol. I, p. C27.) 

(ff) (Reichs viharials-nofgmchls beisitzer (assesseur du conseil aulique près le vica- 
riat de 1'empire. — Voici quel esl le seus de ce lilre conipliqué ; d'après la conslilu- 
lion de Tempirc germanique, le conseil aulique élant alladiè cxclusivcmeut a la per- 
sonne de 1'empereur, cessail d'exisler lorsquecclui-ci vcuait à mourir. En outre, jusqu'à 
In nominalion d'un nouvel ernporeur, les fonetions impériales étaicnt remplies par 
dcux vicaircs, ayant chacun dans son déparlement un conseil aulique inlérimaire. 
L'électcur-palalin do Bavière était de droit l'un de ces vicaircs impériaux : il avait 
donc a constiluer un conseil aulique loules les fois que 1'cmpereur mourait. Cest ainsi 
que Kreitmaier se Irouvc dèsignè commc assesseur du conseil aulique vicarial une 
première fois, après le décès de 1'cmpereur Charles VI; une scconde fois, après le dècès 
de l'empereur Charles Vil; et une troisièmc fois, commc chancelier du mème conseil 
aulique vicarial, lors de rinterrògnc produil par Ia mort de .losepli II. 



laseconde de laProcédure, en sorte que Vensemble forme un 
Code criminei complet. 

Sa base est évidcmment la Caroline, dont il n'élail pas alors 
facile de s'éloigncr. Son esi»rit est celui de répoqüe : car les 
lois sont le produit du temps et portent plus ou moins 1c carac- 
tère du sièclc au milieu desquels elles sont rédigées. Les décou- 
vertes de la science n'avaient pas encore répandu leur bicn- 
faisante lumière sur le droit criminei, on ne cherchait que 
dans une extreme rigucur le moyen d'atteindre le but des lois 
pénales, et il faut le dire, de longues et recentes gucrres, en 
augmentant 1c nombre dos crimes, faisaient penser que la 
société nc pou vait trouxer de garantie (pie dans la sévérité des 
lois. Le code était en outre le premier essai législatif de sou sa- 
xant rédacleur : il n'est donc pas étonnant que cette ceim-e ne 
s'eleYe pas au-dessus des idécs de 1'époque, que la dureté des 
peines y domine, que les supplices y soient niultipliés et 
cruéis, que la torture y soit conservée, ainsi que les peines en 
cas de simple suspicion [Verdacht-strafen] (1), tandis que la dé- 
fense des accusés et les yoies de recours contre les jugements 
criminels sont interdites, et (jue tons les yíccs des législa- 
lions contemporaines y troiwent placo sans exception. 

§ *■ 
TROIS1ÈME 1'ÉUIODE. 

Dcfiuis 1c rbjjno du roi Maximilicn Joscph (d799). 

1) Premier Projet (1800 « 1804). 

Dês la première annce de son avénement au gouvernemont 
de rélectorat palatin de BaYière, le roi Maximilien Joseph re- 

(í) Dans 1'anciea droit criminei français (Ord, de 1GG7, t. xx, art. 2), ou 
appelait peines extraordinaires ceWes qui élaient prononcées lorsque l'ac- 
cusé, sans ètre convaincu du crime, en était ncanmoins véhémenlement 
soupçonnc, c'est ce que le droit gerraanique appelait Ferdac/il-slnfen, 
littéralement peines prononcées en cas de suspicion. Ainsi, lorsque Tac- 
cusé avait subi Pcprenve de la torture sans avouer, lorsqu'il avait prclé lc 
serment purgatoire qn'on exigeait de lui, il pouvait encore Clrccondamné 
à raison des soupçons qui subsistaient à son égard {manentihus indiciis); 
seulement, alors, la peine devait toujours ôtre inférieure à la peine qui evit 
élé prononcéc en cas de conviclion complète. (Voy. art. 10G et Ia note.) 



connut la nécessité de rnettre la législation de ses états aa 
niveau du progrès dcs scicnces, de la civilisation de la nation 
et de Tesprit du siècle, et de réunir tons ses sujets seus une loi 
commune. M. le comte de Mongelas (1), le baron de Hertling (2) 
et M. de Stichaner, prodiguèrent leurs excellents conseils pour 
soutenir 1c roi dans raccomplissemcnt de la hautepensée qu'il 
avait concuc, et le gouvcrnement prit toules les mesures que 
nécessitaient la grandeur et rimportance d'une telle entreprise. 

La reforme du Code penal était évidenirnentlc besoin le plus 
pressant auquel il fallüt pourvoir. Ce n'était pas seulement eu 
Bavière, mais encore dans toute FAllemagne, que les anciennes 
lois avaient succombé sous 1'exagération même de leur sévé- 
rité, et étaient tombées dans le mépris, pour n'avoir pas suivi la 
marche incessamment progressivo de la civilisation. — II n'y 
avait qu'une voix sur leur inapplicabilité et sur leur dureté 
poussée parfois jusqu'à 1'injustice; leur réforme occupait les 
savants de toutes les nations comme un objet d'utilitc univer- 
selle. Mais cc que la philosophie et la législation gagnaient par 
des travaux restés célebres, Tadministration de la justice le 
perdait en précision et en ccrtitude: aux défectuosités de la 
loi, succédait Farbitraire du juge: chacun voulait remplir la 
mission de législateur, beaucoup de magistrais accommodaient 
leurs arrêts aux nouvelles oiiinions des jurisconsultes philo- 
sophes, beaucoup sacrifiaient la justice sociale et la súreté pu- 
blique à une humanité sentimentale et à une fausse compassion 
enversles criminels; il n'était même pas rare de voir certains 
juges placer leur mérito dans l'art d'éludcr la loi pour arracher 

(1) Membre du conseil prive et ministre de conférence. 
(2) Frédéric, baron de Hertling, né à Heidelberg, en 1727, eommença sa 

carrière en 1752, comme conseiller clectoral près la cour de justice do 
Manbeim, devint secrétaire d'lSlat à Simmern, en 1755, et conseiller du 
gouvcrnement à Manheira, en 17GI. Nommé, en 1772, membre cffcclif du 
conseil prive el référendaire privé, il fat appclé, en 1778, au conseil d'Élat. 
En 1790, Pélecleur l'éleva au rang de bax-ou, le nomma second légat dlec- 
loral à Francforl, et Fappela à Munich, apres la mort du baron de Krcil- 
maler, pour remplir les fonetions de ministre de conlerence et de chan- 
celier privé. Confirme dans ces lilres en 1799, il fut nommé par S. M. 
ministre dirigeant du déparlemcnt de la juslice et de la police, et mourut 
dans ce posle, le 13 févricr 180G » {Gaz. roy. de Hav. I80G, p. 72.) 
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les coupables au cMíiment, ou toutau moins pour atténuer ce 
châtiment au gré d'un arbitraire sans limites. La sciencc avait 
ouvcrt une voic dauslaquclle la justice allait s'ógai-or, si 1c ló- 
gislateur n'intervenait pour y mettre ordre. Eu conséquence, 
dès ranncc 1801, un sa\ant distingue et connu par ses nom- 
brcux écrils sur Ic droit pénal, Gallus-Aloys Klcinschrod 
(conseiller et professeur à Wursbourg), reçut Ia mission de 
préparer sur des bases entièrement nouvelles un Projet de 
Code pénal pour Ia Baviere. Dix-huit mois après (juin 1801), 
celte mission ctait remplie, et Klcinschrod remettait un projet 
divise en deux sections, Tune renfermant Ic Droit pénal pro- 
prement dit, Lautre la Procédure criminelle. 

L'examen de ce Projet, en partic manuscrit et tel que son 
rcdacteur Lavait envoyé, fui conllé cá rexpéricncc et aux luraiè- 
res de MM. Schieber (1) etSocher (2); leurs remarques (5) fu- 
rentensuite communiquccsàM. Kleinschrod, ctcelui-ci fltdroil 
à un grand nombre de leurs observations en les insérant dáns 
son travail. Ainsi amélioré, 1c projet lui-même fut imprimé (4) 
sous 1c nom de son auteur, et distribué par le gouvernement à 
Lintérieur et à Lcxtérieur du pays. Bien plus, 1c gouverne- 
ment proposa des prix considérables itour inviter toutle pubüc 
pensant à Laider de ses eonnaissances et de son cxpérience dans 
les efforts qu'il faisail pour améliorer la législation criminelle. 
On s'adressa spéeialement aux corps judiciaires et administra- 
tifs, et aux universités du pays, en leur recommandant d'en- 
voyer leurs observations sur le Projet de Code, ainsi que les 
améliorations dont ils pourraient concevoir 1'idée. Gette 
mission fut remplie par ccs compagnies avec le zele 1c plus 

(1) Alors conseiller <le la cour supérieure de justice et nommé, en dé- 
cembre 1812, directeur du tribunal supérieur d'appel. 

(2) Conseiller spirituel et professeur, exerçant alors à I.andshut. 
(3) Ces remarques, avec les observations de Kleinschrod, ont été impri- 

mces sous ce litre : Matériaux pour la législation pénale de la Bcivièrc, 
1" parlie, Munich. 1802. In-8Ü de 25f pages. — La scconde parlie n'a pas 
paru. 

(4) Avec ce litre: Projet d'wi code criminei pour les élats èlectoraux 
palaíins de Baviere, redige par Gallus-Aloys Rleinscbrod, conseiller au- 
lique et professeur de droit à runiversité de Julien, à Wurzbourg. Munich. 
1802. In-8" de 463 pages. 



Ifluabie, et non-seulement elles envoyèrenl des apprécialions 
completes et des remarques utiles, mais des savants uationaux 
ou étrangers adressèrent au gouvernement un grand nombre 
d'cerils soit sur Vensemble, soit sur certaines parties du projet, 
écrits dont plusieurs ont été publiés dans les journaux scienti- 
fiques qui s'occupaienl de la discussion du projet de code. 

Les hommes de scicncc et de pratique s'accordent pour pro- 
clamer le mérite de cctte ocuvre, comme le roi le íit lui-même 
en récompensant sou savant rédacteur; mais ils furent una- 
nimes aussi pour reconnaitre que ce projet avait besoin d etre 
revu avant de passer à Tétat de loi. 

§ 5. 

2. Deuxième Projet. 

a) Exameii aii<iuol >1 esl soumis de lo part dVnc commissiun légisklive 
(1804-1 SOS). 

A cette époque, un savant connu par un grand nombre d'tí- 
crits remarquables sur le droit penal, Paul-Anselme de Feuer- 
bach, s'était ac(|uis une grande réputation comme professem1 

à Funiversité de Landshut; la coníiancc qu'inspiraient ses 
connaissanccs supérieures lui valut au mois d'aout 1804, la mis- 
sion de préparer un nouveau Projet, en mettant à profit les co- 
des récemment publiés. Dans ce but, les nombreux travaux 
préparatoires executes à Poccasion du prcmier projet, les avis 
des corps judiciaires ou des magistrais isoles, les observations 
des administrations générales, et la vaste collection des écrits 
envoyés au gouvernement, furent mis à sa disposition, aün 
qu'ii pàt utiliser dans son travail, ce trésor d'idées, de remar- 
ques et d'expérience. Dès le mois de décembre 1807, rceuvre 
était tellement avancée, que Feucrbach put livrcr lapremicre 
partie du Code: des Crimes et des Peines. On ne jugea pas néces- 
sairc de consulter les corps qui avaient donné leur avis sur le 
premicr projet; cette opérationaurait considéx-ablement retarde 
la fln d'une entreprise dont la conclusion devenait d'autant 
plus urgente que, depuis 1803, denouvelles provinces possé- 
dant des lois cá elles propres avaient étéincorporées au royaume 
deBavièrc. Pour plus de simplicité, on forma au ministere de 



Ia justice, une commission coraposée: Io de M. lecomte de Mo- 
rawitzky (l),président; 2o du comtede Reigersberg, 3o du baron 
de Stengel (2), -1° de M. de Feuerbach, rédacteur et rapporlenr; 
5° de M. d'Effner, 6" de M. de Mann, 7o de M. de Beck, 8o de 
M. de Weber et de M. Kieulcn. Les troisderniers furentchoisis 
par cetteconsidération qu'ayantrempli des fonctions pratiques 
dans les provinces nouvellement réunies, ils connaissaientles 
législations de la Prusse, de 1'Autriche et de Bamberg, dontees 
provinces faisaientpartie. Le secrétaire-généraldu ministère de 
la justice, M. de Nemmer, rédigeait le procès-verbal des séau- 
ces. En outre le collége médical íut consulte dans toutes les 
matiòres de médecine légale. 

La commission oirmt ses séances le 15 juin 1808, et grâce à 
son infatigable acti\ilé, la première partie du Code penal fut 
terminée au mois de novembre suivant. Cette première partie 
t'ut lívree à Eimpression etparut, saus veccvoir encore force de 
loi, sous le titre de : Projet de Code des Crimes et Délits pour le 
royavme de Bavière, 1810. Le projet ainsi public renferme 401 
articles cn 188 pages. Cesl de lui qu*il esl qucslion lorsqu'il est 
parle d'un projet de code dans 1c cours du présent travail. 

Eníln, comme on prévoyait qu'il pourrait encore s'écouler uri 

(1) « Henri-Théodore, comlc de Morawilzky, né à Munich, le 31 oclo- 
bro 1735, fut nommé, en 17' eonseillcr aulique à Municb ; vice-présidenl, 
en 1776, et deux ans plus tard, en 1778, président de chambre dans la 
même coar de justice. En 1779, il fut élcvé au poste de president d'un gou- 
vernement de province. 11 remplit ces fonctions jusqu'en 1791, cl se retira 
à cette époque des alíaires; mais envoyé, en 1797, comme ministre pléni- 
potcnliaire au congrès de Eadstadt, il renlra en activilé de scrvice, fut 
nommé, en 1799, ministre d'Etat et de confércnce et lieutenant du grand 
pricuré de Pordre des Joannites. En 1S0G, S. M. lui confia la direclion du 
départemcnt de la justice et de la policc, et il exerçait encore ces fonctions 
lorsqu'il mourut, le 14 aout 1810, comblé des lemoignages d'csliine de son 
souverain. » {Gaz. du rjouv. 1811, p. 448.) 

(2) Jcan-Mcolas, baron de Stengel, né à Manheim, le 21 avril 1760, fut 
nommé, en 1783, conseiller près la cour de justice de cette ville, cl plus 
tard conseiller d'inlendance provinciale et archiviste. Assesseur près les tri- 
bunaux du vicariat impérial, en 1790 et 1792, il fut appelé à Munich, en 1779, 
romme référendaire au ministère de la justice. Vers 1808, lors de finstitu- 
lion de Toidre du Méritc-Civil de la couronne de Bavière, il fut créé che- 
valicr et chargé la mèmc année des fonctions de membre actif du conscil 
privé. Il mourut le 21 mai 1810. 
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temps assez considérable avantl'adoption de ce projet, on pour- 
vut par des ordonnances particulières aux nécessités les plus 
[iressanles : c^st ainsi que Ia peine de mort en matièrc de vol 
fut al)olie, que la torture fut supprimce, que la faculte d'appe- 
ler deg sentences pénales fut introduite, et qu'il fut rendu des 
lois spéciales sur Ia Haute Trahison, le Uraconnage, le Volavec 
violence, la Corruption, etc. 

§ 6. 
b) Examen du Projet par la seclion du conscil privé du rol 

(1810-1812). 

Cependant^ par suite de la conslitution nouvellement pro- 
mulguée, le conscil privé du roi était cntré cn fonctions; ce 
conseil, chargé par la nature de ses attributions de donner sou 
avis sur la confection des lois, devait ctrc consulté dans cctte 
circonstance, avec d'autant plus de raison que la seconde partie 
du projet, concernant la procédure criminelle, vcnait d'être 
terminée par le rapporteur et n'avait encorc été soumise à au- 
cun controle. En conséquence, par ordre de S. M., une com- 
mission mixte fut tirée des sections de la justice et de 1'infe- 
ri eur et coraposée des membres suivants : 

1° M. le comíe de Reigersberg, ministre d'Étatetde confé- 
rence (Kceniglicher Staats und Konferenz Mini st er, c'est-à-dire 
ministre sans portefeuille), président; 

(!) Jcan-Képomucènc Golfried de Kremier, né á Munich, en 175!), fut 
nommé Jirofesscur à Ingoldstudt, cn 1781; appelé en mai 1702, aux fonc- 
lions de \icairc aulique auprès de la com- liscale de Munich, et clevé en 
juin de la même année au rang de noble et chevatier. En 1793, il devint 
coaseiller de surintendance provinciale, fui envoyé en 1798 comme con- 
seiller de légation au congrès de Radsladt, et nommé en 1799 conseillcr 
inivé de légalion au minislère des affaires étrangères. Enfin, cn 1808, il 
fut appelé au conseil privé. Sa nomination au titre de chevalier de la 
couronne de Bavière, en 1808, et sa promotion au grade de commandeur, cn 
1810, disent assez quels services il rendit. En juin 1808, il obtint la direclion 
immédiate des archives de la famille royale, et au mois de novembre de Ia 
même année, il fut désignécomme membre lilulaire du conscil privé nou- 
vellement constilué, et nommé présidcnt de la commission héraldique au- 
près du minislère des affaires étrangères. II mourut revclu de ccs bautes 
fonclions, 1c 13 janvier 1813. 



2° M. de Zentner, membre du conseil privé du roi; 
5o M. dc Krenner, rancien, membre du même conseil (1), 
4o M. 1c comle Charles d'Arco (alors prcsident dc la cour 

supérieure~d'appel); 
5o M. Adam Freiherr d'Aretin; 
6o M. de Effner; 
7o M. dc Feuerbach; 
8o M. le comtc de Welsberg (depuis 1811); 
9o M. deGoenner (depuis février 1811, M. de Gcenncr, alors 

conseillcr et professeur, appelé eu décembre 1812 de Landshut 
à Munich pour remplir les fonctions de directeur du tribunal 
d'appel); 

Le secrétaire-général du conseil privé du roi, M. Égide de 
Kobell, rédigea le procès-vcrbal dcs séances aussi exactement 
et aussi complètement que Fexigeaient Fobjct dcs discussions, 
ct la circonspection et la réserve qui accompagncrent ces dis- 
cussions. 

Le Projct fut cntièrement revu par cettc commission dont les 
séances s'étcndirent depuis le 10 scptcmbre 1810 jusqu'à la fln 
de décembre 1812. Le nombre de ces séances, et plus encoro 
les votes constates avec une rare exactitude dans les procès- 
verbaux, les travaux individuels présentés de temps à autre sur 
les matières les plus importantes par dcs membres particuliers 
de la commission, et les cbangements même apportés au pro- 
jct, attestent à quel point tous ces hommes d'Étatétaient péné- 
trcs de leur mission legislative, ct disent quelle conscicnce, 
quelle solidité, quelle profondeur régnaient dans les délibéra- 
lions. 

§ 
c) Examcn fiual dans 1c sein du conseil privé, et sancúon du roi 

(1813). 

LcProjet, examine et amélioré par les sections réunies, fut 
préscnté à Fassemblée générale du conseil privé cn présence 
dc S. M., de S. A. le Prince béréditaire, et dcs comtcs dc Mon- 
gelasetde Reigersberg, ministres d'État et des confércnces; là 
le projet fut encore étudié dans de nombreuses séances, et 
aprc? maintes additions ct modiflcations, il futenfm rcvctu dc 
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Ia signature royale, et publié, 1c 16 mai 1813, avec rédit de pro- 
mulgation qu'on va lire: 

« Nods, Maximilien Joseph, 

» Parla grâce de Dieu, roi dc Bavièrc, 

» Depnis notre avúnoincut au trone, nous avons placé au 
» nornbre des plus hautes préoccupations dc notre gouvcrne- 
» mcnt Ic soin de mettre Ia législation du royaumc en harmo- 
» nie convenable avec les [irogrès de la nation et les innovations 
» de notre siècle, et dc reunir,- sons une loi commune, les diffé- 
» rentes parties de notre royaume. 

» Notre alteution s'est principalemcnt portée surlc droit cri- 
» minei, cn raison dc la grande diversité qui a régnc jusqu'à 
» ce jour dans cettc branche dc notre législation, ct, en consé- 
» quence, nous nous sommes fait présenter, dcpuis dix ans, 
» plusieurs plans et projets, et avons consulte, sur ce sujet, in- 
» dépendamment de nos fonctionnaires, la voix de Fopinion 
» publique. 

» Après avoir soumis 1c projct que nous avions arrete comme 
» base du Codc criminei général, d'abord à 1'examen le jílus 
» attentif d'une commission législative, formée de touslesju- 
» risconsultes les plus éprouvés du royaume, puis aux sections 
» réunics de la justice ct dc 1'intérieur de notre Conscil privé, 
» cnfln à 1'assemblée générale de notre Conseil; en notre pré- 
» sence et cn la pi-csence du Prince héréditalre, nous avons ré- 
» solu, conformément à la constitution de notre royaume (ti- 
» tre I, §1 et tilrc V, § 1) et conformément aussi a 1'avis dc 
» notre Conseil privé, dc sanctionner, par notre signature 
» royale, la première et la deuxieme partie du Code criminei gé- 
» néral, et de faire proceder incontinent à leur promulgation. 

» En conséquence, nous ordonnons ct commandons ce qui 
» suit : 

» Article Premier. 

» Lc présent Code aura force légale, comme code général, 
» dans toute 1'étendue du royaume, à compter du 1" octo- 
» tire 1813. A partir dc la mêmc époque, toutes les lois par- 
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« ticulières, ordonnances ou coutumcs précédemment existan- 
» tes dans chaque province, perdront lem- vigueur et cfficacité 
« légalo pour tons les objets qui sont traitcs dans le présent 
» code. 

» Anx. 2. 

» Les crimes et délits qui devront être poursuivis ou ju- 
» gés depuis 1'époque spccitiée ci-dcssus, encore bicn qu'ils 
» aient été commis avantladite époquc, seront jugés conlor- 
» móment aux dispositions du présent code, à moins que les 
» peincs prononcées par les lois cn vigueur, 'au moment de 
» raccomplisscment des faits, ne soicnt plus douces (pie les 
» peines prononcées par le code. Les dispositions dudit code 
» serontapplicables, au pointdevue dela prescription, aux 
» crimes ou délits commis antérieurement, à moins qu'aux 
« termos des lois antérieures, la prescription nc fút déjà ac- 
» complie. 

» Aux. 3. 

» Tous nos sujets seront soumis sans distinction aux prcs- 
» criptions du code, et jugés conformément à ces racmcs 
« prescriptions, aussi bien pour les infractions commises 
» dans leur pátrio que pour cellcs commises à Létranger, 
» aussi bien pour les attentats diriges contre nous ou nos su- 
» jcts, que pour ceux dirigés contre un état étranger ou les 
» sujets d'un état étranger. 

» Aur. 4. 

« Les étrangers seront jugés selon le présent code pour 
» tous les crimes ou délits commis dans les limites de notre 

■*» royaume; ils n'en seront passiblcs pour les crimes ou dé- 
» lits commis à 1'cxtérieur qu'autant que les actes criminels 
» auront été dirigés contre nous, notre royaume, ouTun dc nos 
« sujets, sans préjudice de ce qui pourra être autrement statué 
» par les traités ou accords diplomatiques. 

» Nous ordonnons que le présent édit de promulgation soit 
» public dans le journal ofticiel de notre goüverriemenl, dans 



» les gazettcs et leuiiles cFannonces, et affiché publiquemení 
» dans tons les lieux qui sont le siége cTun tribunal. 

» Nous altendons de nos sujets qu'ils reconnaissent nolrc 
» sollicitude paternelle par une obéissance volontaire, témoi- 
» gnagc eífectif de leur gratitude; nous attendons de nos 
» magistrais qu'ils se montrent toujours dignes des hautes 
» fonctions que nous leur avons coníiées, par une applica- 
» tion scrupuleuse de la loi, par une administration séyère 
» et impartiale de Ia justice. 

» Ainsi fail, à Munich, lieu de notre capitale et notre rési- 
» dence, le 16'jour du mois de mai 1815, la huitième année de 
» notre règne. 

» MAX. JOSEPH. 

» Comte de Mongelas. » Comte de Reigersberg. 

» Par ordre auguste du Roi, 

» Le secrétairc-général, Nemmer. » 

Cest du texte des procès-vcrbaux dos sections et de Passem- 
blée générale du conseil prive que Pon a tire Pexposé dos 
molifs {motiven) placés sons le texte des aríicles. 

§ 8- 

II. — ESDRIT DU CODE. 

1) Séparation entre la législation pénale proprement dite et la U- ' 
gislation pénale depolice. 

S'il est vrai que la justice et la police doivent s'unir pour as- 
surer lasúreté commune de PÉtat et ])our se porter de mutueis 
et continueis secours, il n'est pas moins certain qu'au point de 
vue de leur objet particulier, ce sont deux institutions profon- 
dément différentes. 

II est des actes illicites qui troublent directement Pordrc ex- 
térieur de PÉtat, qui renferment une atteinte aux droits de 
PÉtat ou des particuliers, ou qui, d'après leur caractère extrin- 
sèque et Pintention de Pagent, tendent à Paccomplissement 
d'attaqucs de cettc nature ou à laviolation de droits semblables. 
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Mais il esl aussi des actes qui, sans renfermer directement ia 
violation d'un droit, no sont pas néanmoins indifférents au lé- 
gislatenr, à cause de leurs consé(|uciices fâcheuses pourl'ordre 
puhlic, ou de leur influence directe sur la súreté, la moralité ct 
le bien-ètrc de 1'État, en sorte qiüls doivcnt ctrc sanctionnés 
ou défendus par une peine. 

Lcs actes du premier genre sont ilticitcs par des motifs de 
justice absolue; ils le sont en tous tcmps, en tous licux, leur 
prohibition est écritc en caracteres incffaçables dans 1c coeur de 
tout homme raisonnable. Les actes du second genre sont sou- 
vent, à lcs considérer eu eux-mêmes, ct indépendamment de 
leurs conséquences possibles, des faits indifférents en droit-, 
ils sont prohibés par des motifs ftutilité relative (1) ct dé- 
pendent des temps, des circonstances, du caractòre et dos 
moeurs des nations, des institutions [jarticulières ctautres cir- 
constances accidentelles. 

Les actes illicites do la prcmiòre classe, par cela mèmc qu'ils 
blessent directement un droit, forment Tobjet du pouuoir judi- 
ciaire; c'est au domaine dela police ciu'appartienncntles actions 
ou omissionsde la deuxième classe. Cette différence, tirée de la 
substance mème des actes en question, doit se manifester dans 
la nature des peines, dans leurs conséquences légales, dans la 
procédure, etc., par des dissemblauces si considérables, que 
toute législation qui ne veut pas mêler des clioses étrangèrcs 
entre elles et qui craint de troubler le seus moral du peuple, 
doit aussi séparcr lcs deux classes d'actes par dcux codes spé- 
ciaux et distiuets. Ccst pourquoi Ton a jugé néccssairc d'isolcr 
complètement les contraventions de 'police et d'en faire un code 
particulier, qui suivra le présent code ct for mera la troisième et 
dernière partie de la législation criminelle. 

§ 9. 

2) Exclusion de tous nutres sujets étrangers. 

II était esscnticl d'élimincr du code toutes les matières qui 
lui étaicnt étrangères. Lcs ancienneslois n'ont quetrop souxent 

(I) PolUi.fch.— Cc mot ne doit pas êlre pris dans le sens oii nous l'cii- 
tendons gánéraleraent, mais dans son sens {jrammatical et élymolo^ique ; 
incsurcs d'intérêt local et de cilé (irsl.is). 
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pris ce qui est contraire à la morale pour ce qui cst contraire 
au droit, et confondu fimraoralité d'ime action avec sa crimi- 
nalité! Personne n'approuve à coup sfir, ou nc considere 
comme choses licites la sorcellerie, la sodomie, rimpudicité, 
rincródulité, rhérésie, 1c blasphème, ctc., ctc. Cepcndant tant 
qu'aucune violation des droits de VÉtat ou dcs particuliers ne 
vientse joindre à ces faits, ils restentcn dcliors delasphòredu 
code penal ; mais dcs qu'un acte de cette nature vient à leser 
des droits ou à violer des obligations appartenant au for cxté- 
rieur, il doit trouver place dans 1c code des pcines. On en peut 
voir dcs exemples dans les articlcs 186-190 sur le viol, dans les 
artiejes 206-208 contre Texcitation à la débauche et le proxéné- 
tisme, dans les articlcs 37o-õ78 relatifs à la séduction, dansTar- 
ticle 264 qui reprime Fabus fait de la religion pour commettre 
des fraudes, dans Tarticle 336. qui punit le trouble apporté au 
culte divin, etc., ctc. 

On a aussi reserve pour des lois ou ordonnances spéciales les 
crimes ou délits propres à certaines classes de personncs, par 
exemple, aux militaires, les duels qui n'ont lieu qu'entrc gens 
d'une condition élevée;lcs faits qui, comme 1c braconnage 
(art. 218), se rapportent à des circonstances passagères ou lo- 
cales, à moins que, d'ai)ròs dcs dispositions générales ou par- 
ticulières du code, ces faits nc constitucnt un crime ou un 
délit. 

§ 10. 

5) Dislinction entre les Crimes et les Délits. 

Les actes illicites, renfermantla lésion d'un droit (§ 8), sont 
très-différents entre eux au point de vue de la criminalité. II cn 
cst certains qui sont placés à une tellc distance des autres que, 
si 1c législateur voulait ranger dans une même classe les atten- 
tats les plus graves avec les délits les plus légers et les sou- 
mettrc à une peinc égalc cn droit, et ne différant cn fait que 
par une durcc plus ou moins longuc, il cn résulterait non-seu- 
lomcnt une perturbation dans la proportionnalité des peines 
aux crimes, mais encore une influence fâcheuse à beaucoup 
d'égards sur Topinion publique. Lc langage usuel lui-même 
nous indirpic qu'il existe deux espòces d'actcs punissables, 
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puisqu il clonne au\ actcs qui impliquent une haute eulpabi- 
lité le nom de Crimes, crimina (cn aliem. Verbrechen), ct à ceux 
qui nc supposcnt qu'ime culpabilitó moins grave, la dénomi- 
nation de Délits, delicia (cn aliem. Vergehen]. 

A régard des actions ou omissions ([ui nc sont punissables 
que pour cause de ncgligcnce, culpa (en aliem. Fahrlcessigkeit), 
ressencc même du fait qui leur sert de base sufflt pour les dis- 
tinguer d'unc manière objective ct manifeste, car Tabsence 
d'une volonté positivement ülicite, nc permet pas d'imputer à 
rhomme négligent les conséquences sévères dont on rend 
responsablc Fagent qui a procede avcc une volonté positivement 
contraire ou droit (dolus). 11 n'en est pas de même des autres 
caspourlesqucls, la nature des choses nc fournissant au légis- 
lateur aucun caractcre certain de classiíication entre les délits 
ct les crimes, on a dú recourir à un autre príncipe tiré du reste 
parcillement de la nature des choses. Si, en elfct, le législa- 
teur a déterminé rigoureusement réchelle des peines, s'il a 
diffcrencié judicieuscmcnt la nature et la gravite de chacune 
d'cllcs, s'il a fixé cxactement le rapport des peines principales 
entre cllcs, il en résulte pourlui cettc règle, qivwae infraction au 
droit dont la criminalité est tellement m.inime que, comparée á Ven- 
semble du systemepénal, ellenepuisse occuper quun des derniers de- 
grés de Véchelle des peines, est un délit [Vergehen)-, que les actions, 
au contraire, dont la criminalité dépasse ce degré sont des 
crimes [Verbrechen). La comparaison de la criminalité d'une 
action avec la graduation des peines principales adoptées dans 
le systòme penal est donc le seul príncipe qui conduisc súre- 
mcntla main du législateur dans la classiíication des crimes et 
des délits, et c'cst ce príncipe qui a éte adopté et pratiqué dans 
la confection du code de Bavière; déjà, conformément à ce 
príncipe, le projet, dans son articlc 7, établissaitla distinetion 
fondamentale entre les délits ct les crimes; mais, par suite des 
changements apportés au systèmc du projet, on dut ajouter 
dans Tarticlc 2 du code cette mention, que la pcine de la for- 
teresse, Ia destitution et la dégradation de toutes les dignités, 
distinetions et fonetionspubliques, appartiendraient à la classe 
des peines cnminelles proprement dites. Les crimes sont donc 
au plus haut point distinets des délits, leur caractère est clai- 
rement exprimé dans 1'article 2, et Ton a pris le plus grand 
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soin pour faire ressortir extéxneurement cette distinction capi- 
talc. Ainsi: 

i0 Les crimes difTèrent des délits, non-seulement par ia 
durée, mais oncore et surtout par la nature des peines, qui ne 
sont jamais les mêmes pour les premiers et pour les seconds. 
La maison de force et la maison de travail ne peuvent être 
prononcées, aux termesde 1'article2, que contre les individus 
coupables de crimes; la prison simple ne s'applique qu'aux 
dclits, et quoiqu'un criminei puisse n'étre condamnéqu'à une 
année de maison de travail, tandis queTauteur d'un délit peut 
étre condamné à deux ans de prison, il reste entre les deux 
condamnations cette différence indcpendante de la durée de la 
jxeine, que la première emporte la perte desdroits ethonneurs 
civiques, tandis que la seconde, quoiquc plus courte, ne pro- 
duit pas cette déchéance. 

2o La criminalité essentiellement minimc dos délits a dé- 
terminé lo législateur à les classer à part, au point de vuedes 
juges qui doivenl en connaitre en première et mêmc en se- 
conde instance (2* partie, art. 15, 1S, etc.). Sans doute les 
délits comme les crimes sont de la compétencc du pouvoir 
judiciaire, puisqu'ils renferment une lésion de droit, mais le 
peu d'importance de leur criminalité pcrmet d'en rcmettre 
Lappréciation à un moindre nombre de magistrais, et c'est de 
là que resulte la juridiction spéciale des tribunaux crimi- 
ncls organisés sous 1c nom de tribunaux des peines civiles 
(tro partie, art. 3) pour juger les délits (2» partie, art. 
13 et 15). II n'était ni necessairc, ni possible d'établir la mêmc 
distinction relativement aux magistrais chargés de Linstruc- 
tion. Cependant, en cc qui concerne les délits, 1c législateur 
leur a donné le caractère de juges civils (2- partie,art. 458); De 
plus, pour facilitei' rexpédition des affaircs et evitei- les con- 
flits, il a été statué, non-seulement qu'en cas oü deux juridic- 
tions seraient concurremment saisies d'un mêmc fait, les tri- 
bunaux criminels connaitraient des délits (2= partie, art. 14), 
mais encorc que, dans le cas oii la majorité du tribunal de se- 
conde instance rcconnailrait qu'un fait ne constituo pas un 
délit, mais un crime, le tribunal civil de seconde instance 
fcrail les fonetions d'un tribunal criminei de premier degré, 

' 2 
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jir.i.r piencue eu cette qualité les mesiires et rendre les dur:- 
sions nécessaires (2e partie, art. 480). 

3o En matiòre de crimes, rinstruction doit sui-vre une 
marche solennelle et sévèrement réfléchie; la ]>rocédure en 
matière de délits doit êtrc sans douto dirigée de manière à 
découyrir la vérité et à permettre suffisamment Ia dcfcnse, 
mais ellc cst moins solennelle que la precedente, elle cst som- 
maire et rapide, parcc que c'est surtout dans les cas oü la cri- 
minalité est pcu grave, qu'il importe de laisser 1c moins 
d'intcrvallc possible entre le méfaitet la répression. 

4° Enün la diííerence entre les crimes et les délits produit 
encore une distinctiou entre les moyens de recours ordonnés 
ou pcrmis, distinctiou dont il cst traité jilus amplement dans 
la seconde partie consacrée à la procédure crimincllc. 

Les crimes étantdonc complètement distincts des délits par- 
la dénomination, par les conséquences légales des peines, par- 
la compétence des juridictions, par la procédure et par les 
voies de recours, il a paru convenable de rendre cette dillé- 
rence sensible dans 1'organisation extérieure de la législation, 
non-seulement dans la seconde partie, oü rinstruction contre 
les délits cst traitée séparément, mais encore, dansla première 
partie, en établissant, dês le début de cette section, une ligue 
de démarcation frappante entre dcux ordres de faits aussi dif- 
férents. Les mêmcs motifs qui obligeaient le législateur à faire 
deux codes séparés pour les crimes et délits d une part et les 
contraventions de police de Tautrc, lui imposaient aussi la né- 
ccssité de divisor le code des crimes et des délits eu deux par- 
tics distinctes pour classer à part dans cbacune d'elles des 
actes profondément dilférents, quant à leur degré de crimi- 
nalité. 

En conséqucnce, on a séparé des crimes ccs infractions qui 
portent en ellcsle caractòrc propre des délits cton lesaplacées, 
à quelques rares exceptions près (par cx. art. 518, 520, 52õü 
dans le troisième livre de la première partie du code, en sorte 
que ccs rnatières qui avaient été réunies par le projcl dans le 
livre sccond, forment actuellement deux livres divis, ce cpii 
fait gagner à 1'oeuvre du législateur beaucoup de clarté, d'or- 
dre et de méthode. 11 peut arriver cepcndant, qu'un acte «•!- 
minei en soi se cbange en délit, s'il est commis par négligencc. 
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ou lursijuc la peiiie applicable à rauteur principal d ane tentn- 
tivc ou bien aux complices ou auxiliaires d'un crime con- 
sommé, descend an-dossous du minimum dc la maison do tra- 
vail; ei il peut se faire aussi, ca sens inverso, qn'unc infraction 
voloníaire [Dolose handlung) (jui ne constituerait par ellc-même 
qn'un delit, devienne un crime par application des peines de la 
récidive. Les moyens qui servent à distinguer en principe si nn 
fait constituo un crime ou un délit, scront indiques ultérieurc- 
ment avec plus dc détails dans le commentaire placé sons 
Tarticle 09, § 1, et sous le titre premicr du livre III. 

§ 11- 

•i) Systèrne pinai et nature des peines. 

a) F.n général. 

Au point dc vue du système penal considere d'une manière 
gcncrale, la grande division est cclle des peines criminelles et 
civi/es qui vient d'être établie dans le prccédent paragraphe. 

I. Los peixes CHIMINELLES [Kriminalstrafen), qui no sont pro- 
noncées que contre les crimes seulement (Verbrechen), sont 
d'après le codc : 

•1» La peine de rnort (Todcsstrafe). 
2" La peine des fers (Kettcnstrafe), emportant la mort civile ; 

ces deux peines sont comprises sous la dénomination de 
peines capitales [Kapitalstrafen). 

5" Les peines privatives de liberté (Freiheitstrafen) ; 

a) La maison de force [Zuchthaus] à temps indéterminé ou 
à temps determine, dc huit à vingt ans. 

b] La maison de travail penal [Strafarbeitshaus], d'une an- 
née au minimum, à huit années au maximum.— A ces 
trois peines, les fers, la maison de force et la maison 
dc travail, correspondent les trois degrés de la peine de 
la forteresse. 

Aa Peines dhonneur (Ehrenstrafen) : 

a) Destitution [Kassation], , 
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b) Incapacite dcs fonctions honoriflques et emplois pu- 

blics. 
c) La perte de la noblesse et de toutcs dignitês, emplois de 

TEtat et fonctions honoriflques, est la conséquencc lé- 
gale et nécessaire de toute condamnation à une peinc 
criminclle. 

11. Peines civiles [Civihtmfen], applicables aux délits {Ver- 
gehen): 

t* Peines emportant la privation de la liberte (Freihoitstra- 
fen) : 

а) Prison [Gefcenguiss), pendant deux ans au plus. 

б) Àrrêts dans une forteresse. 

2o Peines degradantes : 

a) Ré-vocation simple [Dimission]. 

b) Dcgradation (Degradation) ou abaissemcnt de grade par 
suite duquel un fonctionnaire descend à un poste in- 
féricur, par le rang et le traitcmcnt, à cclui qu'il occu- 
pait. 

c) Rétractation (Widerruf) et amcndc honorable [Abbitté] 
d) Blâme judiciaire [Gerichtlicher Venueis). 

5o Ckàtiment corporal (Kcerperliche Zuchtigung). 
4 o Peines péeuniaires : 

o] Amendes [Geldbussen). 
b] Gonfiscation d'objets particuliers. 
c) Perte déflnitive ou temporaire de droits ou priviléges 

lucratifs. 

— Les peines placées sous les lettres b et c, peuvent 
concourir avec des peines criminelles comme con- 
séquenccs d'un crime, mais lorsqu'elles sont pro- 
noncées par ellcs-mômcs et comme peines prin- 
cipalcs, elles ne constituenl que des peines civiles. 
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§ 12. 
Dii Syslcma pónal au poiiit <lc vuc Jc la proporlio» à ólallir entre les peines 

et les crimes ou délils. 

Le caractèro de toute législation pónalc doit etre une sévérité 
mesurée, sans dureté ni cruautc inutiles. Point de tortures dans 
notre code; point de raflinements, ne fussent-ils qu'apparents, 
dans la manière d'infliger le dernier supplice; point de mutila- 
tions, pas de peines propres à soulever la compassion ou le dé- 
gout. Notre code penal ne connaít qu'un mode de supplice : la 
mort sim pie. Les peines privalives de la liberte, peines sur les- 
quelles repose principalement le systòme du législateur, sont 
proportionnées avec soin, suivant les príncipes dictés par Tlm- 
manité, sans que le but dela répression soit sacrific. Dans la 
íixation de toutes les peines qui n'infligent point au condamné 
la perto de la vic naturelle ou civilo, ou s'est cíTorcó de ménager 
son honneur et de faciliter son amendement; les dcux modes 
de réclusion applicables aux crimes, la maison de force et de 
travail, ont éte eux-mêmes 1'objet d'une exception, afm de dis- 
tinguer les crimes les plus graves par une pénalité spéciale, 
tandis qu'une pénalité plus douce serait applicable aux crimes 
d'une moindre gravite. Les différentcs espèces de peines se sui- 
vent en formant une cchelle graduée d'après Tótcndue du mal 
cause, en sorte que les limites de ces peines se touchent, sans 
néanmoins que les peines elles-mômcs se confondent. On trou- 
veradans rexposédesmotifsdupremierchapitre lerapportlégis- 
latif et juridique de chaque espòce de peine en particulier;nous 
n'avons ici à considércr que le rapport des peines entre elles. 

La peine de mort, qui enlève à riiomme le plus précieux de ses 
biens, la vie, est conservée, mais limitée à ces crimes affreux 
pour lesquels la conscience: de] tout hommc raisonnablc re- 
clame le dernier supplice. Cclui qui, de sang froid, égorge son 
pòrc, son époux, son ami; celui qui entreprend contre la patrie 
un complot de haulc trahison, n'ont-ils donc pas perdu le droit 
de vivre ? L'expérience de tons les temps cl de lous les lieux, et 
les essais memes tentes pour remplacer la peine de mort, ont 
demontre que, dans Télat d'imperfcctiou des inslilutions Im- 
maines, cc châtiment ótait néccssairo. 



Le code penal prononce la peine de morl: 
10 En cas de trahison d'État de premier et de deimèmc degré 

(arl. 301, 505); 
2o En cas de crime delèse-majesté'de premier degré (art. 51 o); 
3o Contrc les autcnrs principaux ou complices dassassinaf, 

de meurtre, de "vol avec violcncc ou d'incendie, commis dans 
une séditiou art. 521 et 522); 

4°ContreTassassinat (art. 146); 
8° Contre 1'cmpoisonnement de sources ou marchandises 

publiquement mises eu rente ; 
6" Contre Tinfanticide réitérc (art. 138); 
7o Contre le viol, lorsque la victime cst morte dcs suites des 

mamais traitements éprouvéspar ellc (art. 189); 
8o Contre le vol avec violence de premier degré (art. 259, 

240, 241); 
9o ContreTincendie de premier degré (art. 248, 255); 
10° En cas d'exécution à mort d'un iunocent par suite de 

faux témoignage concerto entre plusieurs individus (art. 292); 
11" Dans les cas d'état de siégc {Standrccht) (art. 525). 

La peixe des fers [Kettenstrafé), qui cmporte la peine de la li- 
berte pour la vic et la déchéancc de tous les droits civils, se 
place immédiatcment au-dessous de la peine de mort et ne 
s'applique (iu'aux attcntats touchant de près aux crimes capi- 
taux. En conséqucnce cettc peine est prononcée : 

11 Contre la tentative prochaine de crimes emportant peine 
de mort; 

2o Contre Tauxiliation de premier degré donnée à dcs crimes 
de cctte nature (art. 60 et 75)'; 

5o Contre la récidivc commisc après une condamnation à la 
maisou de force pour un temps indéterminé, lorsque le con- 
damné avaitobtenu sa gràce (art. 114 ); 

4" Cettc peine peut aussi être prononcée quelquefois comme 
atténuatiou de la peine de mort, par exemple, eu cas d'in- 
eendic (art. 255, § 5); 

5o Ou comme gradation de la peine capitale, par exemple, 
a régard des instigateurs et meneurs, en cas de séditiou de 
premier degré, et de mamais traitements exerces envers un 
fonctionnaire public, onde pillage (art. 522); 
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G° Contre riofanticide, lorsque Ia mòre vivait comnic filie 
imblique, ou avait déjà subi une condamnation pourrccel do 
grossessc ou d'accoiichemcni (art. 158); x 

7o Contre le troisième degre de \oI avec violence (art. 238); 
8o Contre le deuxicrae degré ddneendie (art. 249,255); 
9o Contre le faux témoignage ayant eu pour conséquence la 

mort d'un innocent (art. 291). 
La i)einc de mort et eelle des fers emporlent la mortcivile, du 

momcntoülejugementest pronoiicéetacquiertforcedechose 
jugée (art. 5 et 7). Cest pour cela qu'on les appelle peinescapi- 
lales et que Ton donne la dénomination générique de crimes 
capitaux aux crimes qni sont passibles de 1'une ou de Faulre 
de ces peines, ainsi que cela resulte des articles 69, n01, et 77. 

La maison de force [Zuchthausstrafé), qui n'est prescrito que 
contre les crimes graves, peut êlre prononcée pour un temps 
indéterminé ou i)oiir un temps déterminé. Uans le premier cas, 
le condamné ne peut espérer sa gràcc qu'apròs avoir sul)i sa 
l>eine pendant scize ans et avoir donné des signes d'améliora- 
tion (art. 12). Dans le sccond cas, la maison de force est pro- 
noncée pour huit ans au moins et vingt ans au plus; les gra- 
dations sont cn général de huit à douze ans, de douzo à seize, 
et de seize à vingt années. 

Gette peine s'applique : 
Io A la tentativo prochaine (art. 62); 
2o A lacomplicité de premier etdeuxièmc degré (art. 75, 77); 
5° Aux méfaits atténués par certaincs circonstances, lelles 

(pie Làge (art. 99), ou 4o le repentir manifeste et réalisé, dans 
le cas d'incendic (art. 523, § 5); 

5° Aux degres inférieurs des crimes qui, au premier degré, 
constitucnt des crimes capitaux, par exemple, la haute trahi- 
son, 1'offense de lèse-majesté, le meurtre, 1'infanticide, le vol 
avec violence, 1'incendic, 1c faux témoignage cn matière cri- 
minclle contre un innocent. 

La maison de force s'applique corame iieine propre : 
a) Aux dommages et voies de fails graves, commis avec |)ré- 

méditation contre les personnes; 
b) Au vol simplc, à la rétention, à la fraude, lorsque ccs 

fails sont enyironnés de plusieurs circonstances aggravantes; 
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c) A rimitation ou la falsiíicatiou de la signatore ou du sceau 
du roí (art. 577), à Ia falsiíicatiou des monnaies ou du papier 
de crédil de FÉtat (art. 342,'347). 

La maison de travail pénal [Strafarbeitshaus), de une à huit 
années, est la deruière cspèce dcs peincs criininelles empor- 
tant perte de la liberte. — Ellc est appliquéé dans tons les cas 
oü Tacte, quoi(ju'ayant encore un caractère criminei au point 
de vue de la pcnalité, offre cependant une gravite moins grande 
(|uo celle dcs faits précédents. Cctte peine est prononcée eu 
règle générale contre les atteintes à la propriété oommises à 
1'aidede vol, rétention, infldélité, fraude, etc.; contre les voies 
de fait légèrcs envers les personnes, contre la débauche ou le 
proxénétisme exerces par certains individus astreiuts à des 
obligations particulières, tels que les parents, maitres ou tu- 
teurs, etc. 

A la maison de force et dc travail corrcspond la peine de la 
fouteresse [Festungsstrufé]. — Les aggravations donl ces peines 
sont susceptibles sont expliquées sous les articlcs du premicr 
cbapilro qui traitent de cette matière. 

L'espoir d'oblenir la remise du surplus dc leur peine a été 
laissé aux individus condamnés à une dótention criminelle 
temporaire, qui se conduiront bien dans la prison et auront 
subi les trois quarts de leur teinps : on a voulu par là que le 
germe de la vertu et de rordre se conservai dans 1c coeur des 
condamnés, et que cette esperance donnât aux peines de Ia 
détention un caractère particulier de douccur, pourceux qui 
sauront se rendre dignes dc la faveur do la loi. 

Les peixes nbiONXEuu [Ehrenslrafen), en tant qu'elles appar- 
tiennent àla classe des peines criminelles (§ 11), se composent 
en première ligne do la destitution {Kassation, Dienstentsetzung), 
peine qui s'applique aux fonctionnaires publies pour les crimes 
commis à raison de leurs fonetions (Amts- Verbrechen), art. 582, 
363. —Ellos sont on outro, aiusi qu'on l'a remarque dans 
le §10, le plussouvent la conséquence d'autres peines cri- 
minelles (art. 23, 331, 532), et olles ne se présontent comme 
peines principales que dans dos cas raros, tels que lo par- 
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jure Meineid] (art. 269), rinfldélité dcs tuteurs el curateurs 
(art.29S) ct la prévarication des ofíiciers ministériels (art. 296). 

Sans doutc, il n'appartient pas à la loi de créer une infamie 
juridique (juristiche Infamie), qui anéanlirait cnüèrcincnt 
riionneur de riiomme et du citoycn, ct plaeerait rindividu 
frappé de cettc peine dans un état de mort politique. Les peines 
d'honneur proprement dites ne pourraient alors atteindrc que 
rhonneur privilégié résultant de la condition ou des fonctions 
du coupable. Mais 1c législatenr n'a prétendu, en admettant 
ccs sortes de peines, ni blesser ropinion i)nl)li(|uc, ni oiíenscr 
la délieatesse générale : il a voulu seulement qu'on ne fút pas 
condamné à avoir de restime, de Ia contiance, ou dcs rapports, 
avec des hommes qui se sont rendus indignes de la confldnce 
et de restime des honnêtes gens. Ainsi, aucune atteinle nc 
sera portée à Thonneur general du condamné: il conservera 
tons les droits résultant de cet bonneur general, sa profession 
ct tous ses moyens de vivre de la vie ordinairc; il |)Ourra 
même, par une bonnc conduite subsequente, reconquérir res- 
time et la contiance de ses concitoyens; mais la loi n'impose 
aucune contraintc à ropinion publique, etles inconvónients qui 
peuvcnt résulter de cettc position pour le coupable ne sont 
pasdesconséquences juridiques de la peine : cc sont, au con- 
traire, les conséquenccs naturdles de la faute , de même que la 
maladie physique est 1c résultat de la débauebe; nn tel elfet se 
produit cn dehors de la sphère du législateur, qui sc borne à 
déterminer les suites légales des délits et dcs peines, ct n'a 
aucun motif de recourir à des lois contraires à ropinion pu- 
blique pour soulever contre le condamné la répugnance des 
bons citoyens. 

lei se termine la classe des peines criminelles et commencc 
réchelle des peines ch iles, écbcllc dont le premier degré est 
occupé par remprisonnemcnt. 

L'emi'riso>nement (Gcfcengniszstrofe), est subi dans un établis- 
sement penal complètement distinet des ctablissements affcc- 
tés aux condamnés pour crimes. Sa durée est de deux ans au 
plus. Cest cn règle générale la peine appliquée aux délits. 
A cettc peine corrcspond celle dcs arrèls dans une forleressc 
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{Festungs arrest); Fune et 1'autre peuvent ètrc aggravées par des 
moyenssoigneusement spécitiés; il se peul même que, par suite 
de Faggravation, la durée dc Ia peiiic soit abrégée. 

La DESTITUTION ET LA DÉGRADATION, qilí UC SOIlt applicableS 
qu'aux foncüonnaires dc FEtat, nc sont pas toujours bornées 
aux délits fonctionnels; bien plus, 1c fonctionnaire public qui 
se rend volontnirement coiipat)le d'un délit commun, pcut êtro 
condam nó à la destitution ou à la dégradation, indépendam- 
ment dc la peine principale encourue pour le délit en lui- 
même (art. 457). Car souvent la conduito déréglée et désor- 
donnée d'iin fonctionnaire cst trop désaxantageuse à FÉtat pour 
rpie le gouverneraent imissc sans danger continuer de confier 
une place, ou être obligé de faire une pcnsion à un homme qui 
s'cst rendu indigne dc son emploi. Un individu, qui étant rc- 
vêlu d'unc fonclion publique, cst capable de commettrc unvol 
ou un actc dc fraude (lors même qu'en raison du peu de valem- 
du détourncment le fait ne constituerait qu'un délit),peu t-il pré- 
tendro àlaconüance nécessaire pour rester au scrvice de FEtat? 
Plus FEtat se montre génércux et juste enverslesfonctionnaircs, 
plus il a droit d'attcndre d'euxune conduite régulière et digne, 
aussi bien dans Fexercice qu'en dehors dc leu rs fonetions. 

La rétractation (Widerruf) et l'amende iionorable [Abbitié) 
n'ont lieu (|ue dans les cas (Fattaque contre Fhonneur d'autrui. 

Le chatiment corporel {Karrperliche Zuchtigung) cst rarc et 
n'est prononcé (pie dans les cas oíi il cstnéccssilé par la malice 
ou la grossièrelé brutale du dèlinquant. 

Enfln les peixes qui frappent les biens {Eigentlwmsstrafcn) no 
sont employées quelà ou les pcines corporellcs ne seraient pas 
convenablement a[>pliquées, ou lorsquc la perte de la chose 
qui a servi d'instrument au délit, ou la privalion du droit dont 
il a été fait abus, sont une conséquencc nécessaire du délit. 

§ 13- 

S) Limitation du pouvoir judiciaire. 

Lc pouvoir discrélionnairc dos tribunaux a été renfermé 
dans les limites qui doivcnl le circonscrire; de tellc sorte que 



toutes les peines, mêmes les peines extraordinaires dans 1'ac- 
ception doctrinale da mot [Pcence extra ordinem), soieat des 
peines Ugales-, il suit fie là que les tribunauxne peuventadou- 
cir ou aggraver les peines que conformément aux prcscriptions 
expresses de la loi et dans la mesurc déterminée par elle. Par- 
toutj le legislateur a pris soin d'indiquer avec une exactitude 
et une rigueur jnridiques les caracteres de chaque classe et de 
chaque degrc de crimes ou délits; car, cncore lúen que les dé- 
íinitions scholasliques ne convienncnt point cn général dans 
les lois, la détermination ijrécise des matiijres que renfermc un 
code n'cn est pas moins de la plus haute importance, surtout 
lorsqudl s'agit d'un code criminei; aussi, toutes les fois que dans 
un crime on a pu distinguer des degrés divers qui permissent 
d'établir des gradations dans la pénalité, on n'a pas manque 
de graduer la peine commc le crime même; en un mot, la pen- 
sóe, qui a constamment préoccupe le legislateur, a été cellc dc 
déterminer aussi exactement que possihle Fapplication des pei- 
nes et d'en exclure l arbitraire. 

§ ti- 

6) Pouvoir discrétionnaire laissé aux tribunaux dans les limites 
du maximum et du minimum des peines. 

Cependant lagradation légale des ditférents genres et degrés 
de crimes, ne sufflrait pas encore pour atteindre le but dc toute 
législation crimincllc, but qui consiste à réprimer les délits cn 
raison dc leur criminalité intrinsèque et conformément aux 
dispositions de la loi. II est en effet certains actes dont la crimi- 
nalité porte des caracteres si univcrsellement reconnaissables et 
dont la gravité est telle, qu'ils comblent la mesurc de la péna- 
lité et ne peuvent avoir pour châtiment que la mort naturellc 
ou civile. Dans ce cas, la peine est déterminée crunc manière 
absolue et sans gradaiion. II en est d'autres au contraire, et c'est 
le plus gr and nombre, dont la criminalité offre tant de variétés 
individuelles (individuelle) que le législateur a du laisser aux 
tribunaux une latitude raisonnable dans Farbitration dc la peine 
légale. Un crime ou un délit est plus ou moins punissable, sui- 
vant qual aété eonçuet accompli a\oc plus ou moinsde perver- 
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site, qu'il a cause plus ou moins de danger, qu'il a viole plus ou 
moius de devoirs sociaux ; pour parvenir à rétablissement de 
cctte proportioH,le législateur adonné àchacune des peines un 
minimum et uu maximum daus les limites desquels les tribu- 
uaux peuvcut augmenter ou diminuer la quotité de la répres- 
sion pénale, suivant les circonstances particuliòres à chaque 
espèce. Mais là encore, et daus cette appréciation même, des 
règlesont été tracées et imposéesàlaconscience des magistrais- 
Ainsi, non-seulement ils ne peuvent ui élever la peine au-dessus 
de sou maximum ni Tabaisser au-dessous de sou minimum le- 
gal, hors des cas spéciíiés parla loi, mais ils ne peuvent même 
pas, daus les bornes du pouvoir discrétionnaire qui leur esteon- 
üó, arbitrer la peine au gré de leur bon plaisir ; ils doivent châ- 
tier le coupable eu raison de sa culpabilité individuelle et sui- 
vrescrupuleusement, pour opérer cette pondération de la peine, 
les prescriplious légales des articles 90 à 95. Quant aux cas 
extraordinaires, il est permis aux tribunaux d'en référcr au Uoi, 
pour demander un adoucissement de la peine par voie de grâce 
(art. 96). 

Le minimum et le maximum dont il vient d'êtrc question 
doiventrenfermer une latitude quine soit nitrop étroiteni trop 
étendue. Ce scrait ouvrir le cbamp à Tarbitraire, que de laisser 
par exemple au juge une latitude de dix à vingt aunées; le 
codc a pris cn général le terme de quatre ans en matières de 
crimes : il va de soi que cette rògle ne peut s'appliquer aux 
delits, puisque le maximum des peines qui leur sont applica- 
bles n'excòde pas deux ans. 

§ 15- 

7) Déterminatim rigourmse de la nature de chaque crime. 

Une des occupations principales du législateur a été do se 
rendre un comple exact de la nature particulière de chaque 
crime, parco que c'est la seule manière d'en détorminer avec 
rigueur la défmition, la elassifleation et la pénalité. Ce n'est 
que daus les motifs rapportés sons chaque artide qu'il nous 
gera possiblc de donner une idée de co (jui a été íait à cet égard 
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par les auteurs du code; mais quelques exemples pourronl 
montrer ici (iuel intérêt pratique on trouve dans la classilica- 
tion rigoureuse des matières ei la précision théorique des prín- 
cipes. 

Si dans le cas de vol avec violence [Raub], on considérait 1c 
dótournemcnt de la chose comme le fait caractéristique du 
crime, il s'ensuivrait que le vol avec violence ne scrait accompli 
qu'autant que le voleur aurait déplacé la chose ou s'cn serait 
emparé à Taide d'une attaquc violente contrc la personnc. — 
Mais combicn ne serail-il pas inexact en príncipe et dangereux 
pour la súreté publique, de faire dépendre rexistence et Tac- 
complissement de ce genre de vol de Tobtenlion de son résultat. 
Le détournement est sans doute le but de Taltaque, dans le cas 
de vol avec violence; car autrement, Tacte cn lui-même ne 
serait punissable que comme voie de fait: mais Taccomplisse- 
ment ou 1'inaccomplissement de ce but ne pcut pas consti- 
tuer la substance du Raub. — üonc celui-là est coupable de 
ce crime qui, pour consommer une soustraction, exerce des voies 
de fait corporellcs envers une pcrsonne ou lui fait violence cã 
Taide de menaces dirigées contre le corps ou la vie (art. 255). — 
Veut-on limiter la fraude aux dommages à la propriété? aussi- 
tôt deslacuncs considérables apparaissent dansle code, et Fon 
ne trouve plus de placo pour les nombreux crimes résultant de 
la fraude aux droits d'autrui. — Gonsidère-t-on comme une 
injure Foífcnse volontaire à la personne auguste du souve- 
rain, aussitôt la déíinition et la pénalité du crime de lèse-ma- 
jesté manquent de justesse. — II scrait facile de multiplier les 
exemples. — Nous cn citcrons ultérieurement plusieurs en leur 
lieu et place, dans 1'explication du second et du troisiòmc livres. 

§ 16. 

III. — n.an [System) nu CODE pénal. 

i) En général. 

Le code pénal de Bavière se divise en dcux parties princi- 
palcs. — La premiòre parlie traite des crimes et délits et des 
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peines (jui leur sont applicablcs. — La secondc partio csl con-, 
sacrée à la procédure èrimineUe. 

Chaque partie est subdiviséc cm livres, titres, ckapitres, et arti- 
cles. — Cos derniers sont dcsignés par dcs numéros cVordrc 
qni se suivent. ^ 

La premièrc partie renferme trois livres : 
Lc premier livre contient les dispositions générales sur los 

crimes et les dclits. 
Le second traitc dcs crimes. 
Et lc troisième des délits. 

§ 17. 

2) Distribution de la partie gmémle. 

Le premier livre renferme Ia partie générale du code pénal, 
c'est-à-dire, ccs dispositions générales qui s'appliqucnt à tons 
les actcs coupables, soit qn'ils constituent des crimes ou dcs 
délits. On a évité avec le plus grand soin tout cc qui est du 
domaine exclusif de la science. — Cc nc sont pas dcs axiòmes 
juridico-politiques qu'on a voulu présenter, mais des défmi- 
tions et dcs príncipes pratiques. — Aussi cc premier livre est-il 
la picrre angulaire de tout lc code. De sa perfection et de sa 
solidité, dépend lc sort de toutes les autres dispositions parti- 
culières, qui ne pcuvent ètre appliquées conformément à la 
volordé du législateur, dans leur sens vrai et sans intcrpréta- 
lions fausscs ni arbitraires, qidautant que ces príncipes auront 
cté établis avec fermeté et justesse. — L'cx[>osition synthétique 
de ces príncipes donne en outrc à Tceiivre législative infmi- 
ment (Limite et de simplicité, en évitant une foulc de répéti- 
tions qui auraicnt inutilement augmenté le volume du code, 
troublé le juge et rendu plus difficile par lc législateur lui- 
mcme la graduation cxacte des pcincs. II faut (pie la loi disc 
avec précision cornment la tentative doit être punie, suivant 
qu'elle se rapproche plus ou moins du crime consommé; — 
cornment la négligence [culpa], doit êtrc réprimé suivant, ses 
nuancesdiversos, par opposilion au crime volontaire [dolus];— 
cornment les différents degrés de la complicité et de 1'auxilia- 



Tibn doivent êtrc appréciés, par opposition à la erimiiialité do 
Fauteur principal; de quelle manière enfln le juge doit pro- 
ceder en cas de concours des crimes et dc récidive. Limputn- 
bilité, la légitime défense, les circomtances atténuantes et aggravan- 
tes, 1'extinction de la criminalité, l'arbitration des peines sont 
encore des matières <|iii, étant communes à tons les crimes et 
délits, de-vaient étre traitées complètement dans la partic gé- 
nérale du code. Si le législateur eút omis de réglementer ces 
matières par des dispositions précises, le soin de graduer les 
peines eút été abandonné anx tribunaux; la loi serait devenue 
incertaine ot la répression arbitraire : si d'un autre côté le 
code eút entrepris dc déterrainer les peines de la tentativo, de 
la complicité, de la récidive pour chaque espece de crime, 
pris à part, il serait tombe dans des répétitions infinies et dans 
une prolixité casuistique. Egalement éloignés de ces deux excès, 
les príncipes formules dans la partie générale ct applicablcs 
anx espèces particuliòres, déterminent avec précision la nature 
ct la gravité des peines qui doivent être prononcées dans les 
hypothèses indiquéesci-dessus(la tentativo,la complicité, etc.); 
par là il a été possible d'épuiser en quelques articles des ma- 
tières qui en auraient exigé plusieurs centaines, si Ton eút 
adopté une autre méthode. 

II ré sul te, au surplus, de réconomic dc celte première partie 
du code, que les prescriptions qu'elle renferme, et qui sont 
pour la plupart des formules générales, sont applicablcs aux 
crimes et aux délits sans distinction, à moins que la lettre pré- 
cise ou fensemble du textc n'établissc le contraire ct no limite 
exceptionnellcmcnt une disposition aux crimes ou aux délits. 

§ 18. 

5) De la partie spéciale. 

La partie spéciale a pour objet de déterminer les différentes 
espèces d'actions coupables, considérées individuellement, et 
de réglerla pénalité qui leur será applicable. Cette partie ost, 
ainsi qu'on La déjà dit (§ 9), divisée cn deux livres, conformé- 
ment à laséparation fondamentale établic entre les crimes et 
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les délits. Cos livres sont eux-memes subdivisés en chapitres 
ou articles tous correspondant entre eux de manièro à donner 
une vuc générale de bensembie. Pour plus de clarté , les 
crimes et les délits ont cté ranges en deux grandes catégories, 
suivant qibils sont diriges contre les particuliers ou contre 
VEtat: le législatcur a placé en premiar liou les crimes prives 
pour passer de là à la classe des crimes publies. L'ordre de 
matières adopte dans un code n'influe en rien sur leur im- 
portance. On n'a ])as entendu méeonnaitre que les crimes 
contre TEtat nc soient plus graves que les crimes prives; mais 
d'une part ccs derniers sont plus nombreux que les autres • 
d'un autre côté, la plupart des crimes publies ne peuvent être 
clairement déíinis, si Ton n'a la connaissancc préalable de la 
législation concernant les crimes prives. Tel est le motif quj a 

déterminé le législatcur à suivre Fordrc qu'il a adopté. Les 
crimes de ces deux classes sont subdivisés suivant les objets 
contre lesquels les infractions ont été dirigées, en commençant 
toujours par les plus graves pour arriveraux plus légers, ainsi 
que Findiqucnt les intitulés des chapitres. L'application do 
cette même méthode aux délits a conduit le législatcur à 
divisor les deuxième et troisième livres en deux titres quj se 

subdivisent cnsuite en chapitres. 

§ 19- 

4) Crimes spéciaux (Livre II). 

a) Crimes privés. 

Le sccond livre i)lace parmi les crimes privés [privai Verlrc- 
chen) titre I, ccux (jui s'attaquent à la personne, et en première 
ligne ceux qui sont dirigés contre la vie d'autrni (ch. i); l'as- 
sassinat [Mord] est distingué du meurtre (Todtschlag); Fassas- 
sin [Marder) qui a résolu avec préméditation de donner la mort 
et qui a exéculé son dessein de sang-froid mérito seul le der- 
niersupplice; le meurtrier simple [Einfache Todt-Schloeger] au 
eontraire, ([ui conçoit et exécnto la pcnsée de donner la mort 
a son adversaire, encorebien qu'il agisse volontairement, n'est 
puni ((uo par Ia perte de sa liberte, parce qu'il a frappé dans 
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un moment de passion et sans une réflexion froidement arrè- 
tée, Sa peine est celle de la maison de force à temps indéter- 
miné, et cctte peine meme peut être adoucie lorsque la victime 
a provoque le meurtrier à la colère. II cn est de meme du 
meurtre commis dans des rixes. Ldnfanticide n'est aussi puni 
cn rògle générale que par la réclusion, et n'encourt la mort 
naturelle ou civile que dans deux cas particuliers. Uavortement, 
la dissimulation de grossesse ct le recel d'accouchernent trouvent 
ensuite leur place et leur pénalité. Ce qui concerne Yexposition 
des enfants est compris dans Vabandon ou exposition des per- 
sonnes hors d'état de se secourir elles-mêmes. 

Le législateur passe de là aux dommages et mauvais traite- 
ments cnvers les pcrsonncs (ch. ir) et distingue, comme il Ta 
fait pour rhomicide, entre les blessures ct voies de fait prémé- 
ditées ou non préméditées. Les actes de débauche (Unzucht) 
envers les pcrsonncs, présentent le viol et Tabus, sans violence 
de la part du coupâble et sans le consentement dela part de la 
victime. L'adultère, ctant une infraction commise par infi- 
délüé, est traité sous un aulre titre. Parmi les crimes qui 
peuvent ctre diriges contre la liberte dc la personnc, fígurent: Ia 
séquestration illégitime (Widerrcchliches Gefangenhalten], le 
rapt d'hommes (Menschenraub ), 1'enlèvement [Entfuhrung). 
L'abus de pouvoir civil confie par la loi peut constituer 
diverses espcces de crimes contrc les pcrsonnes, au nombre 
desquelson compte 1'abus du droit do correction et 1'cxcitation 
àladébauche (eny coraprenantPinceste ct le proxénétisme). La 
vertu ct la moralité forment une partie importante de la per- 
sonnalité humaine; il a donc parudonvenable de placeren cet 
endroit les crimes contre la moralité comme conslituaut de 
véritables attentats à Ia vie morale dos pcrsonnes. — Les 
attaques contre les qualités pcrsonnellcs, par exemple, la ré- 
putation, la condition de famille, etc., etc., ont été traitées dans 
d'autres parties du code (Voy. livre II, titre 1", ch. v). 

La propricté [Eigenthum], dans la plus large acception du 
mot, cn tant (jiPelIe designe tout ce qui tombe sous Pexercice 
d'un droit, est 1'objet de la majorité des crimes et la source 
d'une foule de genres et dc sous-genres dc méfaits. La base de 
la classification adoptee par le code en cettc matière est firée 
des différents moyens employés pour commettre les infrac- 
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tions à la propriété. De là les crimes de détournement [Ent- 
wendumj), de la rétention [Unterschlaguwj], du vol avcc violence 
[Raub], de Textorsion [Erpressumg]. Le vol [Diebstahl] estsimple 
ou qualifié; il est puni de la maison de travail lorstju'il cons- 
tituo un crime, et de la maison de force lorsque ce crime est 
accompagné de circonstances aggravantes. 

Lc vol sirnple devient un crime lorsque la valeur de Tobjet 
volé s'élève au-dessus de vingt-cinq florins; ilconstitue un dé- 
lit lorsque cette valeur est de plus de cinq florins et de moins 
de quinze; au-dessous de cinq florins, il n'est plus qu'une con- 
travention de police. Le vol est qualifié sans avoir égard à Ia va- 
leur de Tobjct volé, et en raison de la nature de cet objet et du 
plus ou moins de facilite, de préméditation, de danger que pre- 
sente rexécution du dclit. La rétention est sur le mème rang 
que le vol. Le vol avec violence qui renferme une grave attaque 
tout à la fois contre les personnes et les choses, est puni de la 
maison de force daus les cas les plus simples, et de la peine 
capitale dans les cas oü la criminalité attcint les dernières 
limites. 

L'extorsion participant du vol qualifié et du vol avec violence 
est placée surla même ligne de pénalité que ces crimes. 

La plupart des actes qui sont punis comme constituant un 
dommage à la propriété appartiennent àla classe des délits; il 
en est, toutefois, qui sont qualifiés crimes cn raison du danger 
quils font courir au public : tels sont la destruetion de denréea 
propre á causer une famine; la propagation d'une épizootie, ou du 
feu, l inondation, la formation de magasim de poudres, tons faits 
qui sont frappés de peines appropriées à des actes également 
dangereux pour les personnes et pour les choses. 

Le dommage causé aux droits d'autrui à Taide de la fraude 
et du faux (ch. v) embrasse un grand nombre de variétés. La 
fraude dirigée contre la propriété des tiers est distinguée, par 
analogie avcc le vol, en fraude simple et fraude qualifiée: c'est 
à cette classe qu'appartiennent les contrats usuraires fraudu- 
leux, le faux serment en matière civile, les emprunts fraudu- 
leux et la banqueroute frauduleuse. Les fraudes contre les per- 
sonnes ou Vétat des personnes se divisent en fraude relative au 
mariage, connne babandon du conjoint; en fraude relative à 
t etat de famille, comme la supposition d'enfant; et eu fraude 



relative à la réputation, comnu; la calomnie et le parjure eu 
matière criiiiinelle. 

La lésion dos droits d'autrui par iníidélité (ch. vi) forme la 
série des crimes prives, et comprend : rinfidélité des tuteurs 
et curateurs, la prévarication des ofíiciers ministériels, cufm 
la higainio. 

§20. 

b] Crimes d'Elat. 

Les crimes d'État [Staats verbrechen), titre II, ont été ranges, 
autant que faire se pouvait, dans le même ordre que les crimes 
privés. Aux dispositions concernant la vie et la súreté des per- 
sonnes, correspondent les dispositions qui protégent Texis- 
tencc politique des États, c'cst-a-dire la majestó du souverain 
et rhonneur du pays : aussi le législateur a-t-il placé en pre- 
rnière ligne 1'attaque contre Fexistence et la súreté de FÉtat. 
Ce crime (ch. i), qui au premier degré constitue la hautc fra- 
hison (Hochverrath), porte la déhomination detrahison du pays 
[Landes verrcetheref) dans les degrés suivants. La pcine de mort 
avec aggravation est prononcée contre le coupable de haute 
trahison, la peine de mort simple contre le coupable de tra- 
hison d'État; lamaison de force ou de travail est appliquée, cn 
proportion de la culpabilité de 1'agent, aux autres degrés du 
crime de trahison. Le crime de lèse-majesté (ch. n), commis 
contre la personne sacrée du Roi ou de la Reine, est puni de 
mort, de la réclusion dans les autres degrés, et de la peine im- 
raédiatement inférieure aux peines susdites, lorsque Fattentat 
est dirigé contre Fhcritier présomptif du trône. Les offenses 
envers les autres membres de la famille royale sont i)assibles 
des peines portées dans le livre II contre les injures, mais 
alors ces peines doivent toujours ctre prononcées avec aggra- 
vation. 

La rébellion contre Fautorité (ch. m), alors même qu'elle 
n'a pas dégénéré en émeute ou en insurrection, est consi- 
dérée comme un crime, lorsqiFelle est commisc avec vio- 
lence; sans cette dernière circonstance, elle no constitue 
qu'un délit. L'insurrection ou Fémeute deviennent bien plus 
punissables, lorsque indépendamment dela violence, il yacu 
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Irouble de la paix publique et attroupemeut d'im grand nom- 
bre de personnes. Dans ce cas, des peines graves intervien- 
není, surtout contre les instigateurs et meneurs : ia peine de 
mort peut même être prononcée. II peut aussi y avoir lieu de 
proclamei- Fétat de siége, dont les dispositions sont réglées avec 
détail dans la seconde parlie du code. On distingue comme 
genres spéciaux de rébellionj la rèsistance à l arrestation d un 
prisonniev, la délivrance d^un détenu, le retour dun banni, etc.... 

Les crimes contre la paix publique de 1'État (ch. iv), sont: 
Io Le trouble à la paix du pays [Landfriedembruch], qui se dis- 
tingue particulièremení de 1'insurrection ou de Fémeute, en 
ce que 1'emploi de la force privée, de la part du coupable, n a 
pas pour but de résister à Tautorité publique; 2n le trouble à 
la paix religieuse [Stcerung des religions Friedens). 

Les crimes contre la íidélité et la foi publiques (ch. v), sont: 
La falsification d'actes publics, la fraude en matiere de sceaux de 
1'État, la fraude commise à Faide d'usurpation de fonctions publi- 
ques, la fausse monnaie et la fabrication de faux papier-momaie. 

Les crimes contre la propriété de 1'État et autres propriétés 
publiques (ch. vi), consistant soit dans le détournement, soit 
dans la détérioration desdites propriétés, sont punis comme 
crimes prrvés, avec cette sculc différence que la nature de 
Tobjet endommagé ou détourné constitue une circonstance 
aggravante du crime. 

Ce livre est terminé par les crimes des fonctionnaircs 
publics et de leurs préposés [Amts- Verbrechen, crimes fonc- 
íionnels] (1). Le chapitre vn a pour objet de traiter de ces 
crimes spéciaux qui se rapportent au service de 1'État, in- 
dépendamment des dispositions générales statuant que toute 
condamnation pour crime capital emporte la destitution, et 

(1) On dit bien un devoir professionnel, c'est-à-dire, un devoir re- 
lidifa la pvofession, pourquoi ne pourraiton pas dire un crime fonctionnel, 
c'est-à-dire un crime commis par un fonclionnaire dans Texercice ou à 
Foccasion de ses íonclions" Outre que ce mot manque à la laugue, 11 est 
absolument indispensable pour traduire le Amts-Verbrechen des Allemands, 
mot qui revient sans cesse dans les dispositions si nombreuses relatives 
aux délits des fonctionnaircs. Nous nous permettons sans hésiíer ce néolo- 
gisme, puisqu'il nous est imposé par la necessite d'une traduetion precise 
et littérale. 



_ 37 —• 

que tout foncíioimaire coupable cbavoir abusé de ses pouvoirs 
pour commettre un crime, doit être puni avec aggravatiou 
ei desíilué. Sous ce titre sont cornpris : le manquement aux 
rapporls de subordination, la corruption, Toppressioa des ci- 
toyens et riníidéliíé dans bexercice d'un emploi. Tout crime 
fonctionnel est puni de Ia destitution, accompagnée, suivant 
les circonstances, dTme peine emportant perte de la liberté. 

§ 21. 

b) Déliís (Livre III) Vergehen. 

a) Délits privés. 

te? délits sont divisés, comme ies crimes, en délits prives 
[Privat- Vergehen] et délits d'État [Staats- Vergehen], et classés 
en deux titres. L'étendue de ce livre devait être moindre que 
celle du précédent, attendu que les défmitions se trouvaient 
^éjà dans le livre II, et que le livre III ne fait le plus souvent 
que punir, à un degré inférieur, des infractions déjà déünies 
précédemment. 

H n'y avait rien à dirc de particulier relativement aux dé- 
uts commis par négligence, parce que, suivant Tarticle 69, 
tout acte punissable pour négligence ne constitue qu'un délit. 
II ne pouvait plus être ici question d'homicide, parce que, 
Sanf le cas dTiomicide par iraprudence, Lhomicide n'est pas 
Pussible dTme pénalité dont le minimum descende au-dessous 
<Ies peines criminelles. En conséquence, les deux premiers 
chapitS du second livre ont dú être réunis en un seul, sous 

titre : Des délits contre les persomes (ch. i). Là se trouvent 
blessures corporelles, 1'exposition des individus hors d'état 

.0 se secourir eux-mêmes, les entreprises contre la liberté 
individuelle, à un degré inférieur de criminalité; enfin les 

elits dirigés contre 1'honneur d'auírui, et particulièrement 
Contre bhonneur conjugai. 

'je chapitre u, du préjudice cause á la propriété par détour- 
nementy rétention et détérioration, comprend tout ce qui a été 

des livres HI et IV, comme devant être renvoyé aux "<elus. Le vol [Diebstahl) n'est quTm délit, lorsque la somme 
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volée csl supérieure à cincj et inférieure a vingt-cinq tlorins, 
et que le fait n'est accompagné d'aucune circonstance aggra- 
vaute; il en esteie même de la rétention de valcurs reçues en 
dépôt; au contraire, la détérioration des propriétés n'est punie 
que des peines de police lorsqirclle nc constitue pas un crime 
à raison des circonstances déterminées dansle livre II, et que 
le chiffre des dommages nc s'élòve pas au-dessus de cin- 
(juante florins. 

Le préjudice cause aux droits des tiers à Faide de fraude et. 
d'immixtion non autorisée dans les affaires d'autrui (ch. m), 
cornprend la fraude, considérée comme délit depuis cinq jus- 
qu'à vingt-cinq florins, et les escroquerics dirigées contre les 
personnes. Lflmmixtion, non autorisée, dans les affaires d'au- 
trui est punie de peines destinées à garantir les secrets des 
particuliers. La contrcfaçon des ceuvres d'esprit est renvoyée 
au code civil et punie de peines de police. 

Sous le titre de dommage cause aux droits d'aulrui par infi- 
délité, se trouvcntles dispositions pénales contre lesfondés de 
pouvoirs et agents d'affaires infidèles, contre les infractions 
légères des officiers ministériels et contre Fadultère. 

,§ 22. 

/>) Déliis íl'Eia( [Slaals Vergehen). 

Si l'on exceptela liaute trahison qui, dapres les dispositions 
du second livre, n'a rien d'analogue dans le livre des dólits, la 
marche du titre second, relatif aux délits d'État, est identique 
à celle du titre II du livre II qui traite des crimes dflítat. Ge 
titre place sous la rubrique de : Délits contre ihonneur de 1'Ètat 
(ch. i), la violation du respectdú au monarque, roffense à la 
dignité des magistrais et au caractòre des autorités. Le code 
passe ensuite au délit de résistance aux ordres de Lautorité 
(ch. u), dans les cas ou ce fait ne constitue pas un crime, et 
range sous la dénomination de délits contre la force publique 
de LÉtat (ch. m) la vindicte privée, le trouble de la paix doines- 
tique et le trouble du service divin. 

Le chapitre iv renferme les délits contre la foi publique, et 
cornprend comme tels les degrés inférieurs de la fraude en ma- 
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tière d'actes et sceaux publics, les laux certificats offlciels, enfin 
les iafractions relatives aux monnaies, lorscfu'il n'y a pas eu 
intelligence avec le faux monnayeur. Les délits contre la pro- 
prieté publique (ch. v) sont : 1'usurpation de droits régaliens 
utiles, le détournement d'impôts publics, et la détérioration de 
propriétés publiques, avec renvoi aux ordonnances spécialcs 
qui règlent les fraudes en matière de péages, douanes, etc. 
Les délits particuliers des fonctionnaires de TÉtat et agents pu- 
blics de rÉtat(ch. vi), qui n'emportent ni la destitution [Kassa- 
tion] ni la révocation, [Dimission] ou la dégradation [Degrada- 
tion], ne sontautres, pourla plupart, que les faits prévus et 
punis à un plus haut degré dans le livre II, commc conslituant 
des crimes. II est cependant quclques dispositions qui sont spé- 
cialcs au troisième livre : corame le renvoi du service prononcé 
par jugement contre le fonctionnaire qui a cncouru les peines 
disciplinaires pour négligence ou immoralité, les dispositions 
détaillées sur la corruption et celles sur le corrupteur. 

Tel est, dans sou historique et dans son ensemble, le résumé 
du code donton va lire maintenant les dispositions lextuelles. 



OnsEnvAUON gknérale. — Les Noles explicalives du lexte ont été mises 
en regard des arlidcs auxquels ces notes correspondcnt. 

On a renvoyé dans un Appendice classe par ordrc alphabétique et placé 
à Ia fin du volume : 

lo Les Extraits du Commenlaire officiel qui.à raison de leur longueur, 
auraient rompu Tunité du texle; 

2» Les Notes üisloriques qui, pour le même molif, n'auraient pu être 
placées commodément sous les articles. 

Des renvois spéciaux indiquent les notes ainsi rcjelées à la lin de Tou- 
vrage. 

Les abrévialions C. O. ou Comm. off'., désignent un extraitdu Commen- 
laire officiel. — Les passages traduits lilléralement sont accompagnés de 
guillemels. 
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LIVRE I. 

DISPOSITiONS GÉNÉRALES DE LA LOI SUR LES CRIMES 
ET LES DÉLITS. 

CHAPITRE I. 

))ES ACTtONS ILI.ICITES ET DE I.ELR PUNITION EN GÉNÉUAL. 

Am, i. 

A) De la peine en général. 

Quiconque se rendra coupable dTine action ou omission illi- 
cite (1), contre laquelle la loi prononce la raenace d'un certain 
mal, sera soumis à cc mal legal, comme à sa peine, et la peine 

ri) Une action illicile ne tombe dans le domaine de la loi pénale, 
qu'autant que son iníluence fâcheuse sur Tordre social détermine le léqis- 
lalcurà la menacerd'un certain mal extérieur qui constilue la peine, Sans 
ccttc menace préalable, un acle, si immoral, si nuisible qu'il soit, nepeut 
êlre Tobjet d'une peine : c'csl ce principequi 1'ait la süreté de TÉtat et cellc 
des citoyens. 

A ces mots — la mcnace d'un certain mal, — le projel ajoutait ceux-ci: 
" jiour 1'inlimicLalion du transgresseur dc la loi. » On a cru dcvoir les 
supprimcr afin de degager Ic Codc de toule theorie parliculière, ctdclcplaccr 
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subic a'éteindra ou ae reslreindra pas plus l'obligatioii de ré- 
parer le dommage cause par le méfail, que la réparation du 
dommage n'empêchera ou ne restreindra rapplication de la 
peine encourue (1). 

ART. 2. 

I!) Différence entre les crimes, les déhts et les contraventions de 
police. 

Les actions punissables sont des Crimes (Verbrechen], des Dé- 
lils (Vergehen) ou des Contraventions de Police [Polizeiubertre- 
tungen). 

Toutes les infractions volontaircs à la loi, qui à raison de 
leur nature et de leur gravite sont punies de mort, des fers, 
de Ia maison de force, de la maison de travail, de la forteresse, 
de la destitution et de Pincapacité de toutes dignités et de 
toutes fonctions publiques et honorillqucs, s'appellent crimes. 

Sons la dénomination de délits, sont comprises toutes les in- 
fractions à la loi conunises involontairement, et meme les in- 
fractions volontaires qui, à raison de leur peu de gravite, sont 
punies de la prison, du chfitiment corporel [fouet], de l ameude 
et aulres peines inférieures. 

Les actions ou omissions, qui ne blessent ni en elles-rnêmes 

eu doliors des discussions élevces entre les différenls systèmcs des cri mi- 
nalisles. On a aussi voulu eviter d'arrctcr les progrès de la scicnce en Pen- 
chainant par des dispositions législatives. 

Action ou omission — commissio vel omissio. — Une omission peut, 
lout aussi bien quun fail posilif, constítuer un crime lorsqu'clie est le 
rcsultat d'une volontémauvaise [dnlus, animasmalus). Carticle 142 en oltre 
un exemple. Moralement, il n'y a pas de dilierence entre les crimes par 
commission et les crimes par omission; seulement, en fait, les premiers 
sont moins norabrenx que les aulres. 

La sphèrc du droit penal est complètement dislinete,de celle du droit 
civil •• c'est cette dislinetion que consacrc la lin de larticle, et pour qu'il 
iCy ait aucun doute possible à cet égard, on a renvoyé au codc civil 
six articles qui avaient été inseres en cet cndroil dans le projet, et qui ré- 
glaient raction en dommages résultant des crimes (Coram. o/f.). 

(I) Gode penal trancais, arlicle 10. — Le Code d'01denbourg place ici 
deux articles empruntés lilléraleracnt, le premier à 1'arlície 4, le second à 
farticle S du code d'Aulriche. 
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ni par elles-mêmes les droits de TÉtat ou d'uii sujei de FÉ tal, 
mais qui sont défendues ou presentes sous ia mcnace d'unc 
peine, à raison du danger qui peut en résulter pour Foedre et 
la súreté géncrale, comme aussi les infraetions d'un genre infé- 
rieur dont la poursuite et la répression sont déférées par des 
lois spéciales aux magistrais de police, portent le nom de con- 
tra vextions de police (1). 

Art. 3. 

La poursuite et Ia répression des crimes appartiennent aux 
Tribunaux criminels [Kriminalgerichten). 

La poursuite et la répression des délits aux Tribunaux des 
peines civiles [Zivilstrafgerichterí] (2). 

La poursuite et la répression des contraventions de police 
aux magistrais de police; le tout conformément aux plus am- 
ples dispositions des lois sur la procédure judiciaire et de po- 
lice en matière pénale. 

Art. 4. 

C) Ves peines considérées en particulier. 

Les dillérentes espèces de peines, sont : 
I. La peine de mort (todesstrafe); 

(1) Voir, sur celte dislinctiou fondainenlale, les développemenls donnés 
duns rintroduetion, § 12 {Voir aussi le code pénal Irançais, art. I0'). 

(2) La dislinctiou entre ies peines criminelles (peinliche Strafen), el les 
peines civiles, (burgerliche Strafen) remonte aux temps ies plus reculcs du 
droit germanique. On la Irouve conlinuellement rcprõduite dans la Caroline 
— Carpzow ('explique de la raanière suivanle (Voy. Praclic. crimin., p. 3, 
q. 102, n" 10). « Prima differenlia est poenarum eriminalium et civilium.— 
» Siculi enim delictorum matéria sive causa, alia criminalis, alia vero civi- 
» lis est, ila et poena delictorum alia est criminalis, alia est civilis — pein- 
» lichc and burgerlichc Slrn/fe.»-— Apres avoir énuméré les nombreuses 
dilíérences qui distinguent ces deux cspcces de peines, au point de vue de 
(a compétence, des preuves, etc., Carpzow fait connailre quellcs sont 
les peines réputées criminelles et les peines reputées civilcs. « In foro saxo 
» nico eassolummodo poenai dicuntur criminales, peinliche, quie corpori in- 
» fligunlur: veluli mortis pcena, fustigatio, manús amputado, etc. ; reliqua; 
» vero poenas Jeviores, ut muleta pecuniária, pcena carceris, vel rclegalio- 

nis,civiles appellanlur» (Voy. aussisuprà, pag. 15, Hi (Ode rinlroduelion). 



II. La peine desfers [Kettenslrafe]; 
III. La maison de force [Zuchthausstrafe); 
lY. La maison de travail pénal [Strafarbeitshaus); 
V. La peine de la forteresse {Festungstrafe); 
VI. Les peines cmportant la perte des honneurs [Ekrenstra- 

fen) et la dégradation [Degradation]; 
VII. Le châtiment corporel (1c fouet) [Ccerpcerliche Zuchti- 

gung)] 
VIII. La prison ou les arrèts dans une forteresse [Festmgs- 

arrest) • 
IX. Les peines'pécuniaires (I). 

Am. 5. 

I. — PEfNE DE MOHT. 

Le condamné à mort sera conduit au lieu du supplice, la tête 
nue, le corps revêtu d'un sarreau gris^ la poitrine et le dos re- 
couverts d'un écritcau portant rénonciation de son crime : là, 
il sera decapito (2). 

Son bien passera á ses héritiers; il sera incapablc de tcster 
et de donner entre vifs depuisle jour oíi son jugement aura ac- 
quis force de chose jugée (3). 

(1) Gode pénal français, articles G-9. 
(2) « La peine de mort doit être exécutée avcc Pappareil solennel el re- 

• doulable que réclament la gravilé du crime et celle du supplice.  [,a 
» décollation cst le seul mode d'exécution de la peine capitale, sauf le cns 
• d'é(at de siégc oii les condamnés sont passes par les armes; le gibet, la 
» roue, le bucber sont abolis, ainsi que toutes les autres aggravalions inu- 
» lilcs ou cruelles de la peine de mort. La yie de 1'homme est son bien le 
» plus prccieux, on ne peut rien lui prendre de plus. Cest pour cola qu'on 
» a rejcté la disposition du projct, portant que le condamné serait revêlu 
» d'une chemise rouge. — On a aussi réduit de moillc Pesposition que le 
» projet avait fixée à une heure entière, dans le cas de peine de mort avec 
« aggravalion. {Comm. off.) » 

(3) Parce que c'est de ce moment que la mort civile commcncc. — Le 
jugement est réputé avoir acquis force de chose jugée lorsque le tribunal 
supérieur d'appel a prononcé snr Ia révision du procès et que la sentence, 
après avoir été transmise au Roi, a élé régulièremcnt noliiiée au condamné. 
En conséquence, <a daler de cc moment il uè iicut plus acquérir ni faire 
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ART. 6. 

Dans les cas oú la loi prononce la peine de mnrt avec aggrava- 
tion, le condamnéscra attachéaucarcanparle valei du boui-reau 
et y restera exposé dans le costume ci-dessus prescrit (art. 5) 
pendant une demi-heure; rexécution aura licu immédiatement 
après. 

ART. 7. 

II. — PEINE DES FERS. 

Le condamné à la peine dos fers sera frappé de mort civilc à 
compter du moment oíi lejugementauraobtenu force de chosc 
jngée; son bicn passera à ses héritiers qui scront tenns de pré- 
leversurlavaleurderhéréditéce/juisera nécessaireàrentretien 
du mort civil; ilne pourra rien posséderni acquérir pourlui- 
même, niester cn justice comme demandeur ou défendeur,ni 
servir de témoin dans les affaires j udiciaires ou extrajudiciaires; 
il scra incapablc de contracler un mariage valable, et le mariagc 

de dispositio» teslamentaire ou enlre vifs. Toutefois, les disposilions failcs 
antérieuremcnt à Ia nolificalion du jugement dcfinilif restcnt valables. 

Le eode de procédurc criminelle contieut sur 1'exécution des sentences 
ca pi tal cs, quatre arlicles intéressanls qui complèlent rarticle 5 du codc 
penal. 

Anx. 380.—Toulc scnlence dc mort, avant de rcoevoir son exdcution, sera adressíe 
nu minislrc de la justice par le Iribiinal supérieur d'appcl, avec 1'ensemble des acles 
et des rapporls. 

Am. 381.— Lorsque le Koi aura déclaré qu'il nc fail pas gràce au condamné, le 
jugenienl scra notiílé a cclui-ci, les portes do la^prison élanl ouvertes. Dans les vingl- 
quálre bcures suivanlos, 1'esécution aura lieu dc grand matin. 

Si le condamné demande un délai plus long, il pourra lui òtre accordé Irois fois 
ringl-qualre bcures, í> compter de la nolificalion du jugement. 

Art. 382.—Dans 1'intervalle de la notification du jugement b l'exécution, le con- 
damné sera tenu dans une captívilé plus commodo, autant que fairc se pourra, sans 
danger d'évasiün. Pcrsouue, aulre que les ecclésiastiqucs de sa religion et ses pareuls 
les plus procbcs, n'nura accès auprés do lui. 

Le jour de 1'exéoution, immédiatement avant dc couduire le condamné ou supplice, 
il scra lu en sa présence, et dans un lieu public, un récit succinct de son crime; puis 
le jugement scra publié de nouveau; enfin, Ic juge préposé à 1'cxéculion rompra Ia ba- 
guctlc sur Ic coupablc. 

II sera dressé procós-vurbal dc Poiécution. 
ART. 383.—Aprés rexécution, une relalion du crime commis par Ic supplicié sera 

extraite des pièccs et impriméc pour élrc publiée avec Ic jugement. 



précédemmentcontractépar lui sera dissous civilement conirne 
il le seraitpar sa mort naturelle. LJEtat, si l)on lui semble, em- 
ploiera le condamné à des travaux publics, au dessechement 
des marais et tourbières, à la construction de forteresses, à 
rexploitation de carrières et autres occupations semblables. 
Lorscju'iI n'y aura pas de travaux publics à executor, le con- 
damné sera placé dans une maison de force (art. 10) et dans nn 
quartier séparé des autres réclusionnaires : il sera astreint aux 
travaux les plus pénibles de la maison. En outre il aura les 
deux pieds attachés avec une longue chaine assujettie à un 
boulet de fer pesant. Sous le rapport du costume et de la nour- 
riture, il sera assimile aux autres détenus de la maison de force. 

Avant d'être conduit dans rétablissement oü il doit subir sa 
peine et, autantque faire se pourra, dans le liou oü le crime a 
cté commis, le condamné aux fers sera exposé pnbliquetnent 
pendant une heure par le vajet du bourreau; il portera ses 
fers et aura sur lapoitrine un écriteau indiquantson crime et 
sa condamnation. 

Aitr. 8. 

Durée de cette peine. 

La [tcinc des fers ne pourra jamais ctre prononcée qu'à vie. 

Art. 9. 

Transforrnation de ladite peine. 

Les femmes, les hommes faibles ou inflrmes, les vieiilards 
âgés de plus de soixantc ans, qui auront été condamnés à la 
peine des fers, ne seront pas assujettis à des travaux publics; ils 
seront occupés dans rétablissement mcme, d'une manière pro- 
portionnce à leurs forces (1). 

Art. 10. 

III. — MAISON DE FORCE. 

L'individu condamné à la maison de force, conservera sou 
bien et la capacite d'acquérir de nouveaux droits; mais peu- 

(I) Coile póiiiil írançais, ail. 72. 
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dant Je temps de sa peine il sera incapable de disposer de sa 
fortune par testament ou par acte entre vifs. II ne pourra 
jamais êtrc employé à des travaux hors de rétablissement 
penal, mais il sera sonmis dans rintérieur aux travaux deter- 
mines par la règle de la maison. Au moment de son entrée 
dans rétablissement, il aura les cheveux coupés, il recevra le 
costume de la maison, mi-partie de noir et de gris, et portera 
des sabots pour chaussure; ses deux pieds seront atlachés par 
une chaine légère, à moins, qu'étant connu pour un sujet dan- 
gereux, il ne doive être assujetti à porter des chames plus for- 
tes. II aura chaquejour de Ia nourriture chaude; mais il ne lui 
sera délivré de viande que deux fois par scmaine, une denii- 
livre chaque fois, et hors les cas de maladie, l'eau sera sa seule 
boisson (t). 

Art. i 1. 

La peinede la maison de force pourra, d'après la loi, être pro- 
noncce pour un nombre d'années déterminé ou pour un temps 
indcterminé, jamais pour toute la vic. 

Art. 12. 

La condamnation à temps indéterminé laissera au condamné 
1'espoir de mériter sa liberte en faisant preuve d'une améliora- 
tion réelle; notamment, s'il montre pendant dix annces non 
interrompues, une application remarquable au travail, s'il 
n'encourt aucune punition pour actes de méchancetc ou de 

(1) Si les individus condniiinés à la maison de force ne sont pas soumis 
à des travaux publics, cc n'est pas seulernent parce que les travaux que 
rÉlat peut avoir à faire cxécuter ne suffiraient pas à employer tons les 
condamnés, c'est aussi, et surtout, parce que quand 1c législateur se de- 
cide à faire travailler uu condamné cn public, il suppose que lout senli- 
ment d'honneur est éteintcn lui, et qu'il n'cst plus d'espoirde le réformer. 
Or, tel n'cst pas le degré de pcrversilé de Tindividu condamné à la maison 
de force ; la loi suppose encorc qu'il y a espérance d'un retour au bien, et 
quoique la réformc du condamné ne soit pas la base unique du droil pé- 
nal, TÉlat doit néanmoins organiser les prisons de lelle sorte qu'ellcs offrent 
au condamné la possibilite de s'amender et de renlrer dans la sociélé. 
Vodà pourquoi le condamné à la maison dc force ne doit travailler que 
dans rintérieur de rétablissement pénal {Comm. off.). 
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désobéissance, et donne cTautres gages irrécusables d'une re- 
forme dans sa moralité, il pourra obtenir sa grâce apròs avoir 
subi seize années de peine (1). 

ART. 13. 

Lamaison dc force à temps dé.terminé ne pourra pas ôtre pro- 
noncee pour plus de vingtans, ni pour moins de huit. 

Les condamnés pour un temps déterminé, pourront abréger 
ladurée de leur peine, en remplissant les conditions prescrites 
par 1'article 12; mais cette grâce ne pourra ,être proposée 
qu'aprèsrexpiration des trois quarts du temps de la peine. Gclui 
qui, après ayoir subi la peine de la maison de force ou de 
travail, se rendra de nouveau coupablcdâm crime, sera déchu 
du bónéfice de la presente disposition (2). 

(1) Cetlc idée d'ane peine indéterminée est neuve et aurait mérilé des 
cxplicalions qu'on ne trouve pas dans le commcntairc officicl j il se borne 
à dire : 

« La peine des fcrs, qui est perpcluelle, ayant paru trop dure dans cer- 
» lainscas, oii d'un aulre côté le maxinium de la maison de force serait insuf- 
» tisant, ou a pris un ternie moyen et imagine la maison de force à temps 
» indetermine. » 

Le laconisme du commentaire ofiiciel justifie ici le reprochc qui lui a dlé 
adressé Xindiquer plulôl les moyens d'applicatwn que les rcssor/s 
crealeurs de la Ini (RosshirtJ. II est à regreller qu'il présenle comme uu 
sim pie expédient législatif une disposition capilale et dont il aurait dlé 
intéressant de connaitre le motif theorique. 

La maison dc force à temps indéterminé nYtant pas perpcluelle, puisque 
le condamnc atoujoursla possibililé de la fairecesseren s'amcndant, n'cm- 
porle pas Ia mortcivile {Cnmm. nff.). 

(2) Leraolifde cette disposition toute d'liumaniléest dvident, dit le com- 
mentaire ofiiciel ; le criminei doit, par reffet dc cclle disposition, rccevoir 
un encouragemenl à se réformer d'une manière sérieuse, et à donncr des 
prcuves irrécusables de son amdlioration. Mais cet amendement et ccs 
preuves ne peuvent offrir de garantie qu'après un cerlain temps, que la loi 
a lixé aux trois quarts dc la peine. 

11 est cssenticl d'observer : 
1° Qu'il n'y a pas là pour les condamnés un droit acquis d'oblenir leur 

grâce, mais seulemcnt une possibililé de la dcmander; 
2o Que cette demande doit êtrc faite d'office par les tribunaux, les com- 
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Akt, 14, 

Aggrauation de la raaison de force. 

La maison de force sera aggravée : — l) par l'exposition pu- 
Lliijue, lorsque la condamnation aura été prononcée pour 
Tingt ans ou pour un temps indéterminé. Le condamné sera 
exposé, dans ce cas^ par un offlcier de justice;■—2) par le châ- 
timent cor|)orel: le nombre des coups devra être exactement 
indique dans la sentence, et Texécution aura lieu en présence 
du commissaire de rétablissemcnt penal, au moment mcme oü 
le condamné y sera écroué, jamais après Texpiration de la 
peine; — 5) par la réclusion dans uji cachot ténébreux et soli- 
taire. Cette réclusion, qui pourra être de trois à huit jours, sera 
infligée annuellcment au condamné à Pépoque annivcrsaire de 
son crime, et alternera avec Ia mise au pain et à Peau;—4) par 
la récusion de plusicurs de ces aggravations ou de toutes en- 
semble. 

Les aggravations consistant dans la diminution de nourri- 
ture et le châliment corporel, ne pourront être appliquées 
au condamné qu'après un avis préalablement donné par le 
médecin. 

ART. 15. 

IV.— MAISON DE TRAVAIL PÉNAX.. 

Les maisons de travail formcront des établissemertts distincts 
des maisons de force. Les réclusionnaíres de ces maisons con- 
serveront tons leurs droits privés, avec la faculte de disposer 
entre vifs et par testament. Ils seront astreints sévèrement au 
travail, mais dans Pintérieur des édifices. Leur costume sera 
gris et d'une seule couleur; ils ne seront pas enchainés, à 

missaires des maisons de force ('tanI ohiigés <lc tenir des lislcs exaclcs de 
la conduite des condamnés, et de les fournir aux tribunaux d'ap])el ; 

3» Entin que cetle disposition ne restreint à aucun titre le droil de grâce 
du souverain, et qu'elle a pour unique eflet de donner aux condamnés qui 
se trouvent dans Ic cas de Tail. 13 le droit de demander et aux tribu- 
naux le devoir de proposer la remise du quart de la peine. 

4 



rnoins qu'il n'y ait à craindre une évasion de leur part. Du 
reste, ils seront traités comrae lesdétenus des maisonsde force. 

Aut. 16. 

Nul ne pourra être condamné à plus de huit ans, ni à moins 
d'une annéede maison detravail. 

Les condamnés cà la maison de travai 1 pourront, après 1'expi- 
ration des trois quarts de leur peine, obtenir leur grâce en 
remplissant les conditions prescrites parles articles 12 et lõ. 

Aur. 17. 

Aggravation de la maison detravail. 

La peine de la maison de travail pourra être aggravée ; — 
1) par le chàtiment corporel, tel qu'il cstdéterminé dans l'ar- 
ticle 14, n" 2; —2) par la diminutionde la nourriture : cettc 
diminution devra être imposée annueUement au condamné, à 
Tepoque anniversaire de son crime, et ne pourra être prolongée 
au-delà d'un mois; pendant cetemps, le condamné aura de la 
nourriture chaude tous les trois jours; — 3) par Fincarcération 
solitaire dans le cachot pénitentiaire, conformément aux dis- 
positions de Tarticle 14, n" 3; — 4) par Texposition préalable, 
mais seulement dans les cas expressément déterminés par la 
loi; —et enfm S) par la réunion de plusieurs des genres d'ag- 
gravation indiqués dans les numéros de 1 à 3. 

Aut. 18. 

Disposition genérale relativement aux détenus des maisons de force et 
de travail. 

Les noms etle signalement exactdes individus détehus dans 
les maisons de force et de travail seront communiqués, an 
moment ou ils commenceront à subir leur peine, aux magis- 
trais de police des lieux circonvoisins. 



Aht. 19. 

V. — PEINE DE LA FORTERESSE. 

Au lieu de la peine des fers, de la maison de force ou de 
travai], ordonnés dans le codc, les tribunaux pourront, après 
examen des circonstances particulières (1) de la cause, pro- 
noncer la peine de la íbrteresse, en sorte cjue la forteresse de 
premier degré corresponde à la peine des fers, la forteresse de 
second degré à la maison de force, la forteresse de troisième 
degré à la maison de travail. 

Art. 20. 

Le condamné à la peine de la forteresse sera étroitement en- 
fermé dans une forteresse, privé de tout commerce avec les * 
hommes, et astreint au travail. 

Toutes les dispositions prescrites dans les articles 7 et 8 se- 
ront applicables à la peine de la forteresse de premier degré, 
à Fexception des travaux publies et de 1'exposition. 

De même, toutes les prescriptions relatives à la maison de 
force qui sont contenues dans les articles 10-13 seront ap- 
plicables à la peine de la forteresse de second degré, et eníin 
ce qui est prescrit dans les articles 15 et 16 sur la maison de 
travail devra être appliqué à la peine de la forteresse de troi- 
sième degré. 

(1) C.es circonslances sont Ic rang, la position sociale, le degré d'éduca- 
tion du condamné et la considération due à la famille. II est évidemment 
une classe de personnes pour lesquelles le séjour dans des établisscmenls 
pénaux ordinaires, serait infiniment plus pénible que pour les individus donl 
le genre de vie, les travaux, les babitudes se rapprochent du regime des 
prisons. Ccst pour faire disparailre cctte inégalitc relativo, qu'auprès des 
peines ordinaires ; la loi a élabli une série de pcines correspondantes, ayaut 
la même durée, les raêmes conséqucnces et Ia même séverilé, et ne dií- 
férant des précédenles quo par un mode d'exécufiou approprié à la condi- 
tion particulière des condamnés : de lá les arrets dans une forteresse 
pour les délils et Ia forteresse pour les crimes. [Comm. nff.) 



ART. 21. 

Les peines de la forteresse des deuxième et troisième degrés 
pourront être aggravées : — 1) par la réclusion dans un cachol 
ténébreux suivant les dispositions prescritcs, dans Tarticlel^, 
no gj —2) par la nécessité imposée au condamné de coucher 

sur la planche nue; — 5) par la privation de nourriture chaude 
une ou deux fois par semaine; — ou eníin 4) par la réunion 
de toutcs ces aggravations ou de plusieurs d'entre elles. 

Art. 22. 

VI, — REINES D HONNEURS ET PEINES HUM1L1ANTKS (1). 

Seront áraxenir appliquées comme peines privatives d'hon- 
neurs (2) : 

(1) V. Code pénal français, 222-220. 
(2) « l.'lionnCiir, considéré comme un jufjenient général poi lé sur la valeur 

» roorale d'un homme, ne peut êlre Tobjel de Ia législalion humaine; car 
» IMionneur, à ce poinl de vuc, dépeud de 1'opinion publique à laquelle on 
» nc peul rien prescrire ni rien défendre; et d'uiiaatre còté, ropiniou clle- 
» mêrae, sauf ses eflets naturels et souvent forluits, n'a pas, dans la vie 
» commune, d'aclioa juridique sur le coupable. — 11 n^ a donc en droit 
» de perle de l'Uonneur possiblc {Ehrlosigkeil) que là oü la loi inler- 
» -vient pour deslituer les criminels de leur honneur. La privation absolue 
» de rhonueur de rhomme et du citoyen ferait du condamné un paria qui, 
» aprèsavoir subi sa peine, nepourrait plus trouver les moyens devivre bon- 
» nètcmcnl au milieu de ses semblablcs ; une privation aussi compltle de 
>, rhonueur aurait pour rcsullal d*anéanlir cn lui toul germe d'amende- 
» mcnt. Aussi cctle peine esl-elle généralemenl reconnuc mauvaise, et n'a- 
» t-clle été admise dans le code bavarois ni comme peine principale, ni 
» comme conséquence d'autres condamnations. » 

Mais il cn est toul aulrement de 1'honneur privilegie allaebé à la nais- 
» sance, au rang, aux fonclious. La loi a le droit d'exiger de celui qui jouit 
» d'un privilége préférablement à ses conciloyens, qu'il ne se rende pas cou- 
» pable de crimes, et s'il vient à encourir des peines incompatibles avec cct 
> honneur parliculier, il peut, il doit en être privé, lout en conservant son 
d honneur géncral d'homme et de citoyen. Cesl dans cet esprit qu'ont été 
» conçues les disposilious des trois articles 22, 23 et 24. » {Gnnim. off.) 

A còté des peines emporlant perle de rhonneur, se trouvcnl celles qui, 
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I. La destitution [Kassatiorí], qui a pour conséquence la perte 

du grade et du traitement et, de plus, Fincapacité de toutes di- 
gnités et de tons emplois publics et honoriflques. 

II. La déclaration ddnaptitude à remplir toutes fonctions 
honorlfiques et toutes charges publiques. 

III. La révocation (Dimission) qui emporle la perte du grade 
et du traitement, mais non Fincapacité des emplois publics et 
honorifiques. 

Les peines kumiliantes sont: 
I. La dégradation, qui aliaisse un fonctionnaire à un poste, 

inférieur par le grade et par le traitement, à celui qifil oc- 
cupait. 

II. La rctractation et Famende honorable. 
III. Laréprimande judiciaire. 

Art. 25. 

La perte de la noblesse et de toutes les dignités et fonctions 
publiques et honorifiques sera une conséquence légale et né- 
cessaire de la condamnation à la peine de mort, aux fers, à Ia 
maison de force ou à la maison de travail (Voy. art. 551). 

Art. 24. 

Hors les peines dlionneur et les peines humiliantes ci-dessus 
exprimées, il iFen sera prononcé aucune autre, soit comme 
peine principale, soit comme conséquence légale d'autres 
peines, sans préjudicc de ce qui est prescrit par Farticle 501. 
(Livre 11.) 

Tout condamné pour crime (Verbrecher] sera incapable de 
prêter scrment et de déposer valablement comme témoin pen- 
dant le tem|)s de sa peine. 

sans privcr le coupable de son honneur, Fatteigneiit néanmoins dans son 
aniour-propre, et sont placées pour ce molif à còtédes peines d'lionneiir, 
donl clles se dislinguent toutefois par leur titre de peines humiliantes 
{ Demuiligcnile slrnfen); clles ne sont jamais applicables (|n'à des délils. 
{Comm. nff.) 

9 
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L incapacité de prêter sennent et de rendre téinoignage ne 

eontinuera, après Texpiration dela peineprincipale, que dans 
les cas spécifiés par les dispositions expresses du présent 
code (1). 

AKT. 25. 

VII. — CHATIMENT COBPOREL. 

Le châtiment corporel ne pourra jamais exceder le nombre 
de cinquante coups. 

Le nombre des coups devra être spéciíié dans la sentence. 
Ledit châtiment sera appliqué snr le dos mis à nu, avec un 

fouet forme de vergcs de bouleau réunies. 
Dans les cas oii la loi n'exprime pas formellement (jue le 

châtiment corporel sera donné en public, il sera appliqué 
dans la prison, en présence d'un magistral, et de la main d'nn 
valei de justice (2). 

(1) PiU' exemple, dans le cas de eoiulamnalion pour faux serment 
(art. 269). 

(2) Le châtiment corporel esl prononcé comme accessoirc de certaines 
peines ou comme peine principale. Comme peine accessoirc, il est une 
des aggravations de la maison de force et de travail; comme peine princi- 
pale, le châtiment corporel n'est appliqué que rarement, lorsque le délit 
consiste dans un actc de malice, et que le délinquant est jeunc , ou qu'il 
appartient ,3 la classe de ces êtres grossiers et perverlis sur lesquels il 
faut agir par une répression pronqite et cnergique. 

On compte dans le code bavarois quinze cas d'application du châtiment 
corporel comme peine principale, savoir : 1'article 98, n" 2, enfants de plus 
de 8 ans et de moins de 12, coupables de crimes. — 2" Articlc 99, nu 6, 
adolescents de plus de 12 ans et de moins de 16, condamnés h la prison. 
— 3" Art. 187, viol.—4o Art, 188, viol avec circonstances aggravantes. — 
6o Art. 320, complices communs d'uneémeute. — 6" Art. 321, n" 6, com- 
plices communs d'une insurrection. — 7" Complices communs de trouble 
à la paix publique, art. 333, n° 3. — 8" Vol domeslique par gourmandise, 
381. — 90l!étention dans la même hjpolhèse, 382—Domraages qualifiés 
à la propriéte, 385, 5; — 10" Olíense au roi, 404 . — II" Manque de res- 
pectà l'autorité.—12" Co-parlicipants à uneémeule, 413, n" 11 ;—13o Coa- 
lition d'ouvriers, 415. — 14° Délivrance de détenus. — 15" Deslruction 
d'écriteauspublics, ele. , 436. {Comm. n/f.) — Voy. encorc Tarl. 30 sur le va- 
gabondage. 
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Art. 20. 

Le châtiment corporel ne pourra être appliqué qu apres 
Tavis conforme du médecin judiciaire. Si rapplication n'en 
pouvait avoir lieu sans danger pour la vie ou pour la santé, 
cette peine, soit qirelle fút prononcée comme peine priacipale 
soit comme aggravation, sera convertie en emprisonnemenl 
proportionnel ou remplacée par une aggravation d'une autre 
espccc. 

Art. 27. 

VIII. — IMUSOíS. 

Le condamné à la prison subira sa peine .dans une prison 
[Gefcp.ngnissé) dislincte de la maison de travail, on dans une 
forteresse [Festungs arrest). 11 sera mis à un regime de nour- 
riture simple [einfacher Kost); il jouira de tous ses droits 
prives. 

Art. 28. 

Cette peine ne pourra pas être prononcée pour plus de deux 
ans. 

Le délinquanl, surtout lorsque la peine aura une longue 
<luréc, (t) sera aslrcint à une occupation modórée et employé, 
autant que les circonstances le permcttront, aux travaux ha- 
bitueis de sa profession. 

Art. 29. 

En cas de circonstances aggravantes, la prison seraaggravée 
I) par 1'obligation imposée au délinquanl de coucher surla 
planche nue; 2) par la réduction de la nourriture, punition qui 
s'opérera en privant tous les trois jours le condamné soit de 
viande, soit de nourriture chaude; 5) par la réunion de ces 
deux aggravations (2). 

(1) Une Longue durcc. — Dans les limites de dciix .ans, par exemple 
f à ou 18 mois. 

(2) Le code d'Oldenl)ouri; ajoule comme troisième moyen d'aggiavation ■ 
« La publícalion du jugement dans les journaut, » 
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Art, 30. 

Lorsquc la pcine de remprisonnement ne devra pas êtrc 
prononcée pour plus d'une année et que néanmoins clle 
compromettra, jiar sa duréc, la profession qui fait vivre le 
condamné, ou l'entretien et les ressources de sa famille, rem- 
prisonnement scra abrégé, à Taide des aggravations sus-énon- 
cées. 

La réunion des deux modes d'aggravations indiqués dans 
1'articlc 29, n051 ct 2, scra considérée commc équivalant à uno 
dnrée uno fois aussi longuc que cello dc 1'cmprisonncment 
ordinaire (t). 

Art. 51. 

Lorsquo la peine dc remprisonnement aura été encourue 
par des vagabonds, mendiants non indigènes et autres étran- 
gers sansaveu, et qu'ellc devra être prononcée pour un temps 
qui n'excédera pas une année, elle scra convertie de la manièrc 
suivante : — 1) si la pcine encourue n'excède pas six móis, le 
délinquant, apròs avoir subi le cbâtiment corporel, será con- 
duit hors de la frontière, remis autant que faire se pourra à 
son gouvernement, et menacé, pour le cas oü il reviendrait, 
de la peine de barticle 331; — 2) si la peine encourue excede 
six mois, rexposition publique lui sera appliquée en outre du 
bannissement, et il recevra publiquement le cbâtiment cor- 
porel. 

(() Ainsi, six mois cVcmprisonnement au couclier dur et à la noui riture 
réduite équivaudront à une année de prison simple. Si le condamné n'est 
soumis qu'à une seule de ces aggravalions, l'abréviation sera moilié 
moindre. 

On conçoit du reste pourquoi la loi n'a admis ce qenre d'abrcvialion de 
la peine qu'cn malière de délits, et de délits n'emportant qu'une année de 
prison au plus : c'est que si la peine est plus forte, raggravalion, à Taide 
de laquellc on labrégerait, pourrait porter atteinle à la sanlé du condamné. 
{Comm. o//.) 



AKT. 52. 

Protection conlre les injures accordée par la loi au.x proches des 
accusés ou condamnés. 

Quiconque reprochera anx parents non coupables ou à l e- 
poux d'un accusé ou d'un condamné, le crime dont il est in- 
culpé ou Ia pcine dont il est frappé, ou qui, à raison dc ces 
circonstances, donnera des marques de mépris aux personnes 
susdites, par paroles, actions ou d'une tout autre manière, 
sera puni de huit à quatorze jours de prison (1). 

Art. 53. 

IX. — PEIXES PÉCUNIAIRES. 

La coníiscation de la fortune d'un criminei ne peut être pro- 
noncée, aux termes de Ia constitution du royaume (titre § 6), 
ni comme peine principale, ni comme.accessoire d'autrespei- 
nes principales (sans préjudice desdispositions exceptionnelles 
contenucs dans Tédit organique du 29 aoút 1801, sur les con- 
fiscations) (2). 

(1) Les conseijuences (Tune aclion criminelle ne doivent relomber íjue 
sur le conpable lui-même : ses parents etson cpom, ]orsqu'ils sont inno- 
cents du crime, ontdroità la protection de la loi conlre des reproches in- 
justes ou des injures immeritées. Cest celle protection que Tarliele 32 a 
pour but de leur accorder. {Comm. off.) 

Le droit romain disait : « NuLlus alieni criminis successor consli-r 
luííur. » 

Cbcz nous, la loi du 21 janvier 1790 a déclaré que les peines étaient 
personnelles; mais elle n'a poiut spécialement pourvu à la protection des 
familles d'un accusé ou d'un condamnc, còmme le fait le code de Bavière 
dans cette disposilion remarquable. 

(2) Ces dispositions prévoient : 
l- Le cas oü un indigène s'expatrie sans autorisalion; 
2" Celui oii il passe à Tétranger pour s'exempler du service mililairej 
3" Le cas de désertiou, Io rs que le déserleur ne revieut pas dans le temps 

voulu, après Ia sommation à lui faite. 
On a considere que dans ces différcnles hypothèses, la confiscalion des 

biens éíait le seul moyen de rappeler le coupable, et d'etnpêcher que ses 
parents ne favorisent sa íélonie ; en conséqucncc, il a clé dccidé que ces 
confiscaíions exceptionnelles subsisteraient en debors du code. [Comm. off.) 
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La loi admet au contraire: — 1) ramende; — 2) la confis- 
ca(ioi) d'obJets particuliers; — 3) la porte défiiiitivc ou tom- 
poraire de droits lucratifs ou de priviléges déterminés. 

Art. 34. 

Conuersion des pein.es pécuniaires. 

Aucune des peines privatives de liberte ou corporelles (^ui 
sont prononcées par la loi, ne pourra étre coinmuée en peine 
pécuniaire. 

Au contraire, la peine de Famende prononcée par la loi devi a 
être convertie nécessairement en emprisonnement dans les cas 
suivants : — 1) à í'égard des mineurs qui n'auront pas atteinl 
ou accompli leurseizième année; — 2) àFégard des prodigues 
j)lacés en curatelle; — 3) àFégard des pauTres, qui ne pourront 
acquitter la peine prononcée contre eux ou qui demanderanl 
eux-raèraes cettc commutation. 

Art. 35. 

Four calculer cette conversion de peine, la somme de vino t- 
cinq florins bavarois (1) será considérée connne équivalaut à 
huit joursd'ennprisonnement simple; mais, en aucun cas, la 
durée de Fincarcération (Arreste), no pourra excédertrois móis. 

Art. 5C. 

Du bannissement et de la fixation de séjour (interneinent). 

La peine du bannissement nc sera jamais applicable aux 
sujeis du royaume (2) 

(1) Lc florin [gulden) vaul 2 írancs ',) conlinios eu raoiuiaic françaiae. (Traité des 
Monnaies, de M. Alp. Bonncville, Paris, I8d9.) 

(2) Le bamiisseincntn'cst pas seulement une peine injusle ct impolitique, 
cest aussi une peine que les rapports des nations entre ellesne permetlent 
pas d employer à Fégard des indigènes. II en est loul autremenl lorsqn'il 
s'agil d'élrangers, surloul lorsqu'on les remet entre les mains de ragent de 
leurs gouvernements rcspcctifs. (Comm. nff.) —Code prussien, G: rode 
uilrichicn, art. 22; Cun/rà, eode íraneais, art. 82. 
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Les étrangers au contra ire, seront bannis du royaunie, non- 

seulement dans le cas déterminé par Farticlc 31, mais encore 
tontes les fois qu'ils auront subi une condamnation criminelle, 
et ils seront rernis à leur goiiTernement autant que faire se 
pourra. 

l/obligaíion de séjourner dans un certain Jieu déterminé, ne 
sera qu une mesure de police, constituant une partie essen- 
ticlle de Ia surveillance de police à laquelle une personnepeut 
ètre soumise. 

CHAPITRE II. 

|)B IA COKSOMMATIOK DL CRIME, DE LA VOLONTÉ CRIMINELLE El 
DE L'AIJTEI)B PRINCIPAL. 

ART. 37. 

I. — /te In consommation (Vollendung) des crimes. 

Un crime sera réputé consommé [vollendet], lorsque Tacte cri- 
minei reunira en lui toutes les condilions spéciíiées par Ia loj 
dans la déflnition dudit crime (1). 

Árt. 38. 

Lorsqu'une des conditions de cette déflnition légale sera que 
Tacte coupable ait produit une conséquence et un effet déter- 
minés, le crime ne sera réputé consommé, qu'autant que cette 
conséquence et cet efl"et auront eu lien, en supposant d 'adleurs 
Tacte en lui-même complètement achcvé (2). 

(1) II cst essentiel de se repórter, dès cet arlicle, à l'arficle 141 qui de- 
cide que loules les disposilions dans lesquelles la loi emploie le mot crimr, 
depuis l'art. 137 jnsqtdà Part. 141, sonl comrrunes anx delils. 

(2) Voy. 1'Appendice, V licsullnl criminei. 
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Akt. 39. 

II, — De la volonté criminelle (l). 

II y aura un crime cornmis avec une volonté criminelle 
[dolus], lorsque Tagcnt se sera proposé la réalisation dn crime 
résultant de son action, commc but intentionnel de ladite 
action, en ayant conscience que la résolution par lui prise était 
illégitime et punissable. 

La criminalité de Tintention ne sera détruitc, ni par la 
croyance qu'aurait cue le coupable que le fait défendu parla loí 
civile était permis par la conscience ou la religion, ni par 

(I) La volonté cniMiNELLK a cít! robjel d^in fjrand nombre de dis- 
tinclions et de discussions. Les criminalistes ont distingue le dolus deter- 
minaius simplex du dolus delerminalus mulliplex, se subdivisant hii- 
nième cn dolus nllernativus et dolus genernlis-, ils ont longuement dis- 
cnlé sur le caraclèreet la pios ou moins de culpabilité de cesdivers dois 
sur ia culpa dnlo delerminata, etc.... L'arlicle 41 et les trois articles sui- 
vants ont eu ponr but de faire disparailre dcs snblilités qui entravaient la 
science, égaraienl la pratique, et iVavaient d'utilité que pour les malfaileurs 
qui trouvaient là un refuge et une source d'impunilé. Ces anciennes doc- 
trines ctant écarlées, voici le système plus simple que le code bavarois 
leur substitue. 

Dans la recherche de l'intention criminelle, !e législatcur ne pouvanl pé- 
nélrer le for intérieur du coupable, prend pour base la manifestation e\- 
térieure du crime, le crime réellement commis (art. 41). 

Mais il ne s'arrèle pas exclusivement au rcsultat matéricl et fortuit 
comme on Pa fait trop souvent; il lient compte de 1'élément moral 
(art. 42). 

Sculement, 1'homme guidé par la loi de causalité (Cnusalilcet) ne peut 
ignorer les conséquences de ses actcs (art. 43); il rdpond de leurs résul- 
fats parce qu'il doit les avoir prévus, sauf exception ou preuve contrairo 
(art. 44). 

Tellc est toule Ia lliéorie de la loi cn cette malière; en obscrvanl les 
príncipes qu'clle trace, le juge arrivera infailliblemenl à constatei- avec une 
rigueur juridique Pexislence et 1'étcndue de 1'intenlion criminelle {Rechs- 
widriger Vorsatz). (Comm.off.) 

Pour la différence fondamentale entre Pinlention criminelle [Dolus] et 
Ia faute (Culpa), et la dislinction entre les actes volonlaires ( Dolosc hnn- 
dltmgen) et les fails involontaircs [Culpose haudlun^rn), Voy. 1'loiro- 
duclion, $ 10. 
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rerreur ou 1'ignorance du genre et de la gravite de la peine, 
ni par la nature du but final ou du mobile de la résolution cri- 
minelle. 

Art. 40. 

Quiconque, après avoir arrêté la résolution illicifc de com- 
mettre un crime, se sera mis intentionncllement, à Taide de 
boissons ou fiar d'autres moyens, dans un état dAbsence men- 
tale, et n'aura commis dans cet état d'autrc crime que celui 
projeté, sera puni comme auteur volontaire dudit crime. 

Art. 41. 

Quiconque ayant arrêté la résolution do commettre un 
crime entreprendra une action susceptible de produire égale- 
ment soit un crime d'une gravite supérieure, soit un crime 
d'une gravité moindre, sera puni comme auteur volontaire 
du crime réellement commis, et ne sera pas admis à prétexter 
qu'il n'avait Fintention de commettre que le crime le moins 
grave (1). 

Art. 42. 

Lorsque, par suite d'erreur ou d'ignorance matérielle, l'au- 
teur volontaire d'un crime n'aura pas connu le caractère par- 
ticulicr de 1'action par lui commise, et que ce caractère sera 
de nature à augmenter la culpabilité de 1'action, de tcllc sorte 
que le coupablc se trouve avoir commis un crime plus gravo 
que celui qu'il voulait commettre, le íait ne lui sera imputable 
comme crime volontaire, qu'eu égard à Fintention réellc qui 
Faura dirigé (2). 

(1) Cexcuse ordinaire des accuscs consiste à soufenir qidils n,avaiciit in- 
lention de commetlre qu'uii crime moins qrave que le crime réellement 
commis par cux ^'ils ont exécuté un homicide, ils disent qu'ils n'ont 
voulu faire qu'une blessure. Cesl pour couper court à ce moyen ba- 
nal de défense que rarticle 'i I a éte rédígé. Celui qui commet un crime ré- 
pond detoutes les conséquenccs qui ont pu en rcsuller, et que l'expérienee 
usiicllc pcrmeüail de prévoir. (Voy. art. 44) {Cornm. o/f.) 

(2) Ainsi, un bomme commet un viol sur une jeune pcrsonne, il iqno- 
raitêtre le père de Ia victime; il sera puni comme coupable de viol, mais 
non comme coupable d'iuccslc volontaire Jart. 20(!). 
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AHT. -iõ. 

Toute action criminelle sera légalement présumée commise 
avec une volonté criminelle^ à moins que la certitude ou Ia 
vraisemblance du contraire nc resulte des circonstances par- 
liculières de la cause (I). 

Aht. 44. 

Lorsqu'une personne sera convaincue d'aYoir cornmis avec 
intention un actc qui, d'après les notions de rexpérience gé 
néralc, a coutume de produire immédiatement et nécessaire- 
ment un résultatcriminei déterminé, on ticndra pour démontré 
que cc résultat était entre dans les prévisions du coupahle , à 
moins que 1c contraire ne soit établi par des preuves mani- 
festes. 

AHT. 45. 

Seront consideres comrae auteurs principaux (Urheber) ;  
I, celui qui exécutera le crime directement, à Faide de sa propre 
force corporelle et par sonfait; —II, celui qui, avant ou pen- 
dant Texécution du crime, prêtera à Vexécuteur (Vollbrínger) 
dans rintention d'assurer la consommation du crime, un se- 
conrs sanslequel l action n'aurait pas étc possihle;—ni eulin 
íous ceux qui, dans une intention criminelle, auront déter- 
miné d'autres individus à commettre et à consommer le 
crime. 

(IJ Au prcmier abord, celte disposilion peut paraitre conlraireà l'axiôine : 
dotus rum prresumitur. Mais cn face tle ccllc présomplion gcnérale, il cn 
esl une aulie spcciale ; c'esl que lout liomme étanl doué d'iiitellipence et 
de raison, est présumé avoir conscience de ce qu'il fait. Celte piésomp- 
lion parliculière doit remporler sur la présomplion générale.  Toute- 
fois, s'il esl démontré que Tinculpé ii'a pas agi en connaissance de cause, 
ou mêmc s'il y a possihilité qu'il n'ait pas eu cctle connaissance, le doute 
s'inlerprête cn sa íaveur, et c'cst alors le c-is de dire : In dúbio dolus 
no» prcpsumitur. (Oomni. rft'.) 



Abt. 40. 

Des auleurs principaux, mêdiats, par conseil, commission í). 

Üans cette dernière catégorie des auteursprincipaux (art. 45, 
n0 3), seront compris ; celui qui aura déterminé Fauteur ma- 
tériel du fait à Fexécuter, soit par conseils formeis, commis- 
sion, promesse ou dou d^une recompense, violence, menace 
ou ordre, soit cn Finduisant intentionnellement en erreur, 
soit en proíitant d'une erreur ou celui-ci était déjà. 

Celui qui, par ses discours ou ses actions, aura déterminé 
involontairement quelqiFun à prendre une résolution crimi- 
nelle, será puni, conformément aux dispositions de la loi sur 
Fimprudence, et celui qui, par conseil, commission ct autres 
moyens semblables, aura fortifié chez quclqiFun la résolution 
déjà prise de commettre un crime, será jugé conformément 
aux disposilions delaloi controles cúmplices. 

Art. 47. 

Jusqun quel point /es actes de 1'ngcnt intermédiaire peiwent être 
imputes aux auteurs principaux mèdiats. 

L'auteur principal, par ordre, commission, etc., ne répondra 
pas seulement de Faction qu'il aura eu formellement ct nom- 
mémentjen xue de faire commettre, mais encore : I, de touf. 
crime non expressément réservé par lui, et que Fauteur maté- 
riel du fait aura été obligé de commettre pour parvenir à Fcxé- 
cution du crime dont il s'esí chargé ; — II, de touí crime qui 
résultera, comme conséquence, de Faction ainsi commandée, 
en tant que cc crime eôt été imputableau mandant, s'il eút cxc- 
cuté lui-même le crime. 

Art. 48. 

Mais s'il arrive : I, Qu'au lieu du crime commandé à Fauteur 
matériel il en ait été exécuté un autre qui n'ait aucun rapporl. 

(1) Pom- 1'historique, voy. rAppendicc, V" Vartièipnlion. 
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soit comme raoyen, soit comme résultat, avec le crime or- 
donné, le mandant ou autre auteur principal médiat, sera puni 
d'après les dispositions de la loi contre la tentative prochaine 
du crime commandé et non exécuté (1). 

II. Si le crime, commis par Fauteur matériel comme moyen 
d'exécution de Taction principale à lui conflée, avait été for- 
mellement réservé par Fauteur principal médiat, on rFimpU' 
tera à ce dernier que Faction principale exécutée, et, si celle-ci 
est restée inexécutée, il ne sera réputé coupable que de tenta- 
tive prochaine du crime dont il avait donné mandat. 

III. Enfin, si Fauteur principal médiat avait prescrit à Fau- 
teur matériel le mode d'exécution du crime, et que celui-ci; 
sortant des limites à lui prescrites, ait consommé le fait avec 
des circonstances aggravantes, Fauteur principal sera respon- 
sable du crime commis, mais non des aggravations qui n'é- 
taient pas entrées dans sa pensée. 

AKT. 49. 

Si les communautés ou autres corporatiom peuvent être punies cotnm1 

auteurs principaux d'un crime* 

S'il arrive que la majorité ou la totalilé des membres d'unc 

commune, d'un corps de métier, ou autre Corporation corn- 
mette un crime, on ne considérera comme coupables q110 

chacun desindividus isolés et non Fassociation cotlective; com 
forraément à ce príncipe, les biens de la communauté rlC 

(1) Font cxceplion à celte règle les cas oii les instigateurs et ineiieuis 

sont puiús en raison du résullat matériel du crime, et saus C|u'il y ait lie" 
d'examinei- .s'il y a eu de leur part inlention d'obtenir un résullal plus o" 
moirts criminei. Cest ainsi que 1'arlicle 240 punit de la peine capitule lea 

chefs de bandes de voleurs, lorsqu'il a etc commispar la hande des actes 

de brigandagede troisièmeet quatrièmedegré. Peu imporle que le cheí dei-1 

Lande n'uit ordonné ni Pusage d'armes mortelles, ni Pemploi de tortures; 
ces actes ont élé commis, cela suffit pour que le chef de Tassociation doi^6 

en répondre. La loi s'attache ici au résullat, en raison du dangfir que 
senlent de semblables associalions, et dela rcsponsabilité inévitable qu i!5 

sument cenx qui s'eiifont les direcleurs. 11 en est de ibême dans le cíS''e 

de farl. 322, relalif aux peines encounies par les cbefs d'une émeulc' 
(Comm. off.) 



pourront être frappés d'aucune peine pécuniaire, d'aiicune 
festitutiGn cn dommages-intérêts, ni d'aucuns frais de procé- 
dure; lesíDiens particuliers des membres reconnns coupables 
Pourront seuls y être assujettis, sans préjudice de ce qui est 
exceptionnellement prescrií par des ordonnances spéciales (t)i 

Al!T. OO. 

Des co-auteurs principaut avee association, 

Lorsque deux ou plusieurs individus auront résolu un crime 
dans un intérêt commun et se seront obligés^ par la premesse 
''''une assistance réciproque, à exécuter conjointement ledit 
crime^ cette association constituera un complot [Complott), et 
chacun des co-participants du complot qui, avant, pendant ou 
aPrès rexécution du crime, aura coopéré d'une maniòre quel- 
conque à sou exécution, ou se sera montré prêt à y coopérer, 
011 aura entretenu ses co-associés dans la conviction quils pou- 
vaient compter sur son assistance, sera considéré, après la con- 
Soffimation du crime, comme co-auteur principal [Miturheber] 
de ce crime (2). 

■'') t,e motif de la loi est que les communaulés ne pouvant être consi- 
"érées que comme des personnes morales et fictives, ne sbnt pas suscep- 
Wdes de ressentir un mal quelconque, ni par conséquent de subir une 
Peine. j| ggt cepen(jant des cas exceplionnels, leis que ceux ddnsuiTection, 

ediaule trahison etaulres, oü une coramunautê peut clre punie par sadis- 
Sobition, par la perte de ses priviléges, par robligation de répondre pour 
Ses Membres. Ces sortes de sanctious, qui ne conslituenl pas des peines 
Pfoprement dites, sont prescrites par des ordonnances particulières, et no- 
^'Mment par Pédit sur rinstruCtion, ia loi du recrulement, etc., etc. Elles 
j,0.1 lnent Pexceplion; la règle est tracée par 1'article 49: irresponsabllité de 
elre Moral, responsabilité des individus qui le composent. [Comm, ojf.) 

n en était pas ainsi dans Pancien droit, parce que la faiblesse du pou- 
011 social et la puissance des corporations obligeaient de contenir ceiles-ci 

des peines sévères. — Voy. Aulh. Friderici item nulla. C. de episc. eí 

au"'' ^ ^ ord- crim. de 1670, iit. xxi. T)e la manière de faire le procès 
^V-munauiés des villes, bourgs et villages, corps et compagniesi 

l11! conslitue le complot [socieias scelerum) , c'cst le contrai ré- 
(le 

0t'Ue uu*1 tous les membres de 1'association criminelle. Cest à raison 
vanc COntra'' c'ue cliaculi d'cux est considéré comme ayanl acceplé à l'a- e tout ce qui sera perpélré, et dcvient ainsi responsable comme au= 
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Ceux qui, sans prendre part au conceifrprincipal ni aux dé- 
libérations du complot, aurontnéanmoins promis ou donné as- 
sisfance à 1'exécution du projet criminei, seront j)unis seule- 
ment cornme complices [Gehulfen], sauf le casprévu par bar- 
ticle 43, n02. 

AKT. 34. 

Les co-participants communs d'un complot [Gemeine Theil- 
nehmer] seront passibles de la pcinc ordinaire du crime commis; 
foutcfois, si cetle peine a un maximum et un minimum, elle 
sera graduée dans Fétenduc de ses limites légales, et infligée 
aux différents co-participants à des degrés divers, suivant le 
plus ou moins de gravite de leur coopération réelle. 

Au contraire, seront toujours punis de la peine avec aggra_ 
vation, les chefs du complot, et spécialement: — 4) ceux quj 
auront imaginé les premiers et forme Tassociation criminelle 
(les instigatcurs, Anstifter]; — 2) ceux qui auront fourni le plan 
d'cxccution du crime ou qui auront coopere à Tentreprise au 
moment de son exécution (les menours, Ra-dclsfuehrer) (4). 

Art. 32. 

En cas de crime non consommé, 1'organisation du comj>iot 
sera punie comme tcntative du crime et considérée comme 
tentative prochaine ou éloignée, suivant que rexécution aura 
éíé elle-même prochaine ou éloignée (2). 

leur principal, sans qu'il y ail lieu d'examiner le plus ou raoins de coopé- 
ration, ni fcpoque de la coopération qu'il peut avoir donnée au crime. Là 
esl le point capital qui distingue le complot de Ia complicilé ordinaire 
ct Texplication des disposilions suivantes , spécialement de celle qui qua- 
filie lous les rnembres du complot d'aulrurs principaux, même lorsqu'ils 
11'onl pris de part au crime qu'après Taction consommée. {Comm. o/f.) 

(1) Litléralement, ceux t/ui onl poussé à La roue. 
(2) Dans certainscas. forganisalion du complot, non suivi d'exéculion, 

peut èlre punie nou-seulement comme tenlalive, mais même assimilée à la 
consonimation ilu crime, notamment en malièrede Irahison d'État (Voy. ar- 
ticles 300 ct 302). 



Art. 53. 

Le co-participant à un coraplot, qui n'aura pas coopéré á 
rexécution (art. 50), ne scra exempt de peine qu'autant qu'il 
aura dénoncé Ic complot à Tautorité avant rexécution du 
fait (1). 

Si toutefois celui-ci, sans dénoncer le fait à 1'autorifé, a ma- 
nifcsté aux autres participants ou au chef du complot, soit par 
ses paroles soit par ses actions, la resolution de ne plus pren- 
dre part à I'association, et que, nonobstant ce, Io crime ait été 
consommé par les autres participants, il ne sera puni que 
comme complice [Gehulfé], et suixantrexigence des cas. 

Art. S4. 

Des Bandes (Banden). 

Les dispositions de Ia loi contre le complot en général (arti- 
cles 50-55), seront également applicablcs aux bandes. On com- 
prend, sons cettedénomination, les complots formes pour l'exé- 
cution de plusieurs crimes, determines quant à leur genre ou à 
leur espèce, mais encore indetermines en eux-mêmes (2). 

(I) I/ímpunité es( ici promlse a» révclafeur. pour rendre la découverle 
des associations criminelles plus facile- Mais à ce mótif purement politiijue 
se joint rapplicalion d'un príncipe juridique. F.n effet, le complot clant as- 
simile à la fentalive, lorsqu'il pas encore éte suivi d'aclcs d'exc?cution, 
et Tagenl qui se desiste de son dessein criminei n'élant soiimis à aucune 
peine, conformément aux dispositions générales sur Ia tenlalive (arl. 58), 
le co-participaut à un complot devait jouir de ce bcnclice. Cest ce que 
consacre Tarticle 53, qui n'e.çl ainsi qu'une applícation particulière de 
la rcgle générale posée dans Tarticle 68. (Comm. off.) 

(2) Le complot suppose que le crime, formant l'objet de Tassocialion cri- 
minelle, est individualisé (individualisirt), par exemple, qu'il s'agit do 
commeltre un assassinai sur lelle personne délerminée, une allaque contre 
telle ou lelle maison, etc  Au contrairc, rassociation appelée banden 
pour but de commellre des incendies, des vols, des faux, sans qu'il soit 
spécilié quol sera Tédifice incendiei, le passant volc, le faux mis en circu- 
lation. {Comm. off.) 
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ART. 58. 

Chacun des co-participants à une association de cette na- 
ture, ne sera pas responsable de tous les crimes commis par 
elle; il sera consideré comme co-auteur principal (Miturheber) 
de ceux senlcment qui auront été concertés avec Ini-même, ou 
auxquels il aura 'coopéré de quclque manière que ce soitr 

arant, pendant ou après Fexécution; ou à la consommation 
desquels il aura manifeste Fintention de coopérer, par sa pré- 
sence au moment de Fexécution (1). 

ART. 56. 

Les rnembres d^unc bando, qui n'auront évidemment parti- 
cipe à aucun crime particulier, et d'aucune des manières ci- 
dessus énoncées (art. 55), et qui d'aillcurs ne se trouveront 
pas dans lo cas de Farticle 53, ne seront punis que comme 
complices. 

(1) On a considere que les membres de ccs sortes de bandes aíjissaient 
sonvent à de grandes distances et par des moyens très-dillercnts ; qUc> 
par exemple, landis que les uns dévaliscnt une diligence, d'aulres, au- 
même inslant, el dans un endroit fort éloigné, peuvent commettre uu vot 
simple. Dês lors, il serait impossible de punir les premiers comme les au 
teursdu vol simple, et les scconds commc coupables du vol avecviolence 
Dans cede position, Ia loi n'établit point de solidaritd eulre les membres 
des bandes; elle se contente d'éleyer Ia peine eu raison de l'aggravation du 
danger, du nombre des crimes commis, et de Ia circonslance de réunion 
(Voy. art. 91 et 92, etc., art. (OS, 221 et 237). (Cnmm. off.) 
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CHAP1TRE 111. 

I)E LA TENTA TIVE, DE LA NÉGUGEKCE ET DE LA PAUTICIPAnoV 

ÂRT. 57. 

A) De la tentative (versiich). 

I. — Eu généra!. 

11 y aura tentativc lorsque, dans Vintention de commettre un 
crime, une personne entreprendra des actes extérieurs ayant 
pour bui la consomraation ou la préparation de ce crime (l).. 

( I) « Au crime consommé (art, 37) 1c code opposc lo crime lenté ou Ia teulalivc 
{art. 57). Si l'on voulait assimiler au crime consommé les actes extérieurs qui «'eu 
sont que le commenccment, si l'on voulait meltrc sur la môme ligue que le crime la 
tentativc qui ii'est que le premier pas vers le crime, voici quelles seraient les consé- 
quences d'un lei systòme : d'abord on troublerait la notion des crimes qui supposent 
la réalisation d'un résuilat détermioó, car, commeiit pourrail-on comprendre dans Ia 
définition del'assassinaf, la mortdc l'homieidé, ou dans le vol, 1'approprialion delacliose 
d'aulrui, si la tentative étail toujours assimilée au crime môme? En second lieu, une 
pareille loi aurait poureffcl d'alleindre I'intenlion avant sa manifcslalion cxlérieurc, 
et Iorsqu'il est encorc incertain si le criminei ne s'est pas arrélé au dernier moment 
par le repentir, Eeffroi de son forfait ou la crainte de la pcinc. L'histoire ne nous 
fournit-ellc pas de nombreux exemples de coupablcs próparant les plus grands crimes 
et v renonçanl tout-a-coup, déterminés par un retour subit vers le bien ou par la voix 
de Ia nalure et de la conscicnce? Enfin, une loi ainsi conçue serait non-seulement trop 
dure, mais encore impolitiquc : il en résullerait que le criminei arrivé aux dcrnièrcs 
limites de 1'exécution, et «'ayant plus rien à gagner par une abslcnlion volontaire, 
rien de plus à craindre par la continuation de son crime, (rouverait dans la loi môme 
un motif de consommer son dessein coupable, un encouragemenl pour en réitérer la 
tentative. » 

Ü'uu autrecôté, la tentative ne peul rcster complòlemenl impunie, Iorsqu'eIle ron- 
fcrme en elle-môme un acte illicite, et qu'elle constitue une exéculion partielle de l'in- 
fraclion ; ne Ia soumeltre à aucune peiuc dans ce cas, ce serait occasionner par 1'attrait 
de l'impunité une quanlilé innombrokle de crimes. 

Ccsl d'après ces considérations qu'a élé posé ce príncipe : que la tcnlalivc doit ôtre 
punie, mais d^nc pcinc toujours inférieure a ccllc du crime môme, et graduée sui- 
vant des proporlions délerminécs. (Comm. off.-cnmp.) 

La tentative suppose nne infention (AOsichí), parce que sans intention il n'y a 
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ÂRT, 58. 

Aucune peine ne sera applicable à la tentative, lorsque I^a- 
gent se désistcra de son entreprise, parce qu'il sera arrêté 
dans bexécution de ladite cntreprise, non par des obstacles ex- 
térieurSj par impuissance ou par accident, mais au contraire 
par un mouvement spontané de sa volonté, de sa conscience^ 
ou par pitié ou crainte de la peine, ce qui ne se présumera 
pas (l). 

Toutefois, celui qui s'arrôtera dans Texecution d'un crime, 

pasdecrimo possible: un ou plmieurs actes exlérieurs, parcequé Ics ades internes ne 
sunl pas du domaine de la loi piinalc, oníin un but ou me direction Icndant k l'exií- 
cution du crime, parce que cJest lã ce qui donne aux actes exlérieurs le caractère de 
moyens criminels, caractère qui est indépendanl d'ailleurs du résullat oblenu—, n est 
cssenliel de rcnouvcler ici une remarque déjãfailesous 1'article 37 : c est que la tenta tive, 
comme la consommation du crime, a quelquc cbose de relalif cl dépend des définilions 
de Ia loi. Si, par exemple, la loi punilun fait, alors méme qu'i 1 lr'y a pas eu consom- 
mation, comme la fabricalion d'uue mine ã poudrc (art. 255), la trahisou de l'État 
(art. 300), etc , il n'y aura paslicu d'appliquer les peines de la tcnlative, quoiquo 
le crime n'ail pas étéconsommé. Si , au contraire, la loi exige qu'un résuttal donné 
alt été produil, et que ce résullat n'ait pas eu lieu, il u'y a que lonlalive, cncorc bien 
que ITictc principal soit complel. 

Par suile du méme príncipe, le codc repousse la dislinelion dogmalique (Voy.Appen- 
dice, V Tentativo) entre le crime consoinmé (deíicfuvi conzummatum] cl le crime par- 
acbové [delielum perfedum). Lorsque la définilion légalc d'un crime suppose Ia réali- 
salion d'un cerlain résullat, et que ce résullat ne s'est pas produit, il n^ a que tenta- 
live, alors méme que, pour arriver ã cette réalisalion , 1'agcnl a fait loul ce qui dmi 
en lui, et a consommé complèlcmenl I'acle criminei. Celui qui, dans le dessein de coni- 
inetlrc un assassinai, plonge un poignard dans le sein d'une personne, consommé sub- 
jeclivemcnt l'acle ã l'aide duquel il pouvait et voulait donncr la mort; et cependant 
si la loi exige comme élémcnt constilutif du crime d'assassinat qu'il y ail mort 
d'homnie, cl que la victime ne soit pas morte, l'agcnt sera coupablc de tcnlative pro- 
cbaine, et non d'assassinat! — Si, au contraire, la définilion légale du crime n'exige 
pas la réalisalion drím résullat déterminé (s'il s'agi( d'un crime formei], le crime sera 
réputé consommé par l'aclc seul du coupable, sans égard au résullat. Mais la base de 
cclte distiuclion ne repose pas sur une différcnce qui exislcrail entre le crime consommé 
et 1c crime paracbevé, cl sur ce que 1'achèvcment du crime dispcnserail d'examiner si 
le résullat a eu lieu; la dislinetion ne résulle que de la loi cl de la circonstance que 
la définilion légale du crime exige ou non la produclion d'un cerlain résullat. 
(Comm. off.) 

(I) Celui qui s abslient sponlauément de la consommalion du crime, 
sans êlre arrôlé par des circonsfances cxlcrieures indépcndantes de sa vo- 
lonté, ne doit pas êlre puni comme coupable de tcnlative, soit parce que 
son abslenlion en elle-même mcriíe ce ménagement, soit parce qu'il im- 
poríe à rÈtat d'cinpccber la consommation des crimes , ct d'cncouragcr 
les malfaiieurs à sc dásister de leurs desseins criminels en leur promellaut 



volontairement, mais avec la pensée de le consommer dans 
un autre tem ps, dans uu autrc liou, sur une autre [lersonnc ou 
d'une autrc manière, sera puni comme s'il n'eiit été empêche 
de le commettre que par des circonstances indépendantes de 
sa volonté. 

Art. S9. 

Dans les cas oü la loi n'atteint pas la tcntative de crimes 
emportant la peine de mort, celle des íers, ou la maison de 
force ou travail, rauteur de Ia tentative sera néanmoins sou- 
mis à la surveillance spéciale de la police (1). 

Art. 60, 

II. — Tentative prochaine. 

Lorsque la tentative criminelle aura été poussée si près dela 
consommation du crime ou du délit, que le coupable sera ar- 
rivé à Tacte qui devait réaliser immédiateraent et directement 
le crime ou délit, il y aura tentative prochaine [ncechster Ver- 
such]; la peine applicable à cette csi)èce de tentative sera pro- 
portionnée à ccllc du crime consommé, de la manière sui- 
vante : 

I, Si le crime consommé eút été puni de Ia peine de 
mort, les tribunaux prononceront celle des fers ou de la mai- 

rimpunite, Iorsqa'ils les abandonnent pour écoulor Ia voix de Icur con- 
science. {Comm. off.) 

Toulefois, dit rarticle 58, le d^sislcmenl nese présume pas, el celíe dis- 
position a été blâmee par Rossi, Traitc de droilpenal, t. 111 , p. 6. 

» On s'est ccarlé du butdansla législation bavaroise, cn posant en prin- 
» cipe que le désislemeiit volontaire nc se. presume pas. II doit, au cuu- 
o (raire, Clre présumé (outes iles fois que raccusalion ue parvienl pas à 
» prouver que la tentative a été inlerrompue par des cireonslaiiees íor- 
» luites et indépendantes de la volonié de 1'auteur. » 

(I) Celle surveillance n'est pas une peine, mais seulement une inesure 
uécessaire pour prévenir les crimes. Les lois anciennes eiigeaienl dans ce 
cas la caulio de non ()ff'-ndendo{\oy. l'art. 17C dela Caroline: dc quelle 
manière il faut s'assurer dc La personne dc ccux dom il y a licu d'nl- 
tendre quclque wauvnis coup.) 
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son cie force, à temps indéterminé. — II, Si le crime coii' 
sommé eút été puni de la peine des fers ou de la maison de 
force pour un temps indéterminé, ou pour vingt ans au moins, 
ils appliqueront de dix à quinze ans de maison de force. 
— III, A régard de tontos les autres peines entrainant perte 
temporaire de la liberté, le minimum de la peine portée contre 
le crime consommé, sera diminué du quart, et au besoin de 
moitié. La peine nc pourra jamais ctre abaissée au-dessous de 
cette limite, 

Art. 61. 

Ccs príncipes seront applicables lorsque, s'agissant de ces 
crimes, dont la déflnition suppose comme condilion inte- 
grante la réalisation d'un résultat donné, facte principal aura 
été achevé d'une manière parfaite, bien que le résultat requis 
pour constituer la consommation du crime ait été cmpccbé 
par des circonstances accidentelles (1). 

Art. 62. 

III. — Tentative éloignée. 

Lorsque la tentative criminclle se sera arrêtéc aux aclcs qui 
ne forment ([ue la préparation du fait constitutif du crime 
[Entfemter Versuch, — tentative éloignée), elle sera punie : —. 
[, si la peine du crime consommé estla raort, de trois à cinq 
ans de maison de travail; — II, si la peine du crime consommé 
est celle des fers ou de la maison de force, de une à deux an- 
nées de maison de travail; — III, si la peine du crime con- 
sommé est celle de la maison de travail, dehuitjours à trois 
mois de prison; — IV, si la peine du crime consommé est 
celle de la prison, de la réprimande publique. 

(I) Par exemple, un individu a prepare et faitboire du poison à quelqu'un, 
■t- Ia mort ue s'eu esl pas suivie, — Pacle principal est consommé, mais 
Iç résullat n'est pas alleint; il y a tentative procliaine. {Comm. o//'.) 
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ART. 65. 

IV. — Tenlative complexe ou qualiliée. 

Si ia tentative constitue déjà par cllc-mcme un crime com- 
plct, on appliquerales pcines portées ci-dcssus contre la ten- 
tative, augmentées de 1'aggravation légale, à moins que la peine 
du crime complet, contenu dans la tentative, ne soit plus grave 
que cclle du crime tenté. Dans ce dernier cas, ce sera Ia peine 
la plus forte qui sera applicable, indépendamment de Taggra- 
vation susdite (Yoy. art. 108—HO). 

Art. 64. 

B) De la négligence (Fahrloessigkeit). 

I. — Négligence a raison du danger de l'aclion {!). 

Tout sujet du royaume cst obligé de s'abstcnir de teus actes 
dangereux, et de procéderen tout ce qu'il entreprend avec 
Tattcntion et la réflexion nécessaires, pour ne poríer atteinte, 

(1) Voy. à rAppendice, v faule.— La négligence [Fahrloessigkeit, 
culpa) tient ic milieu entre la voloulé criminelle [dolus), et la force ma- 
jeure [casas). La néglitjence se distingue du dol en ce fjue le dol impli- 
que une intention coupable, et de la force majeure, cn ce quecelle-ci sup- 
pose uu événement qu'!! ctait impossible, ni de prcvoir, ni de surmonter, 
landis que dans le cas de négligence, il y avait possibilite d'évitcr le pré- 
judice cause. Ue cctle possibilite derive la faute de celui qui a cause ce 
préjudice 

La négligence ne dillère pas du dol, en ce que lesfaits de fauleseraient 
des faits négalifs, landis que les actes de dol seraient des actes posiíifs, 
Le dol peut consisler dans un fait négalif ou omission, commc on Ta re- 
marque sous Tarlicle 39, de même que la faule peut résuller d'un acle 
posilif, par exemple de rimprudence d'un tuteur qui placerait les deniers 
de son pupille sans prendre les süretés nécessaires. [Comm. n/f.) 

Quoique la faute soit l'opposé du dol, elle peut parfois se eombiner avec 
lui. Ainsi, un individu commet envers un autre une voie de fait qui n'est 
pas de naturcà donner Ia mort. Cependant, contre loute altenle, la mort a 
lieu ; Tagcnt sera responsable comme d'un dol, de tout ce qu'il aura eu 
Ia volonté de faire, comme d'une faule, de ce qui sera arrivéconlre sa vo- 
lonté, à moins cependant que la loi, par une prescriplion expresse, n'en 
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même involontairement^ ni aux droits d'autrui, ni aux lois de 
rÉtat, 

Quiconque, contrairemcnt à cette obligation^ fera ou omet- 
tra quclque chosc, et occasionncra par là, sans intention, une 
contravention prévue par 1c présent code, sera coupable de 
Dèlit par Négligence (Vergehcn aus Fahrloessigkeit). 

Art. 63. 

I) Négligence grossièrc (Grobe Fahrlassii/kcit, culpa laia) (I). 

II y aura négligence grossière : I, lorsque Tauteur du dom- 
mage aura aperçu 1c danger de son action, et que néanmoins 
il nc se sera pas abstenu de ladito action, par irréflexion et lé- 

dispose autrement, et ne 1c rende rcsponsable à titre de crime, mênle cji' 
résultat involontaire ; c'est ce qui a lieu dans le cas de viol, si la victinie 
vient à mourir des suites de la violence (art. 189), et dans les cas d'incen- 
die (248 n0 I) et d'émeute (322) lorsqu'il y a mort d'liomme. (Conmj. o//]) 

(1) Les degrés de Ia négligence n'ont pu être distingués avcc autant de 
précision qne ceux de la lenlative, parce qu'il est íorl diflicile de décider 
par des règles tracées à 1'avance, si l'agcnt a cu ou non la facilite de prti 
voir le danger, et conscquenimcnt s'il a montré plus ou moins de néoli 
gence. Le lempéramcnt, l'éducation, la condition sociale, les connaissan 
ccs, les impressions du monient, les circonslances exlcrieures app0r(CI1j 
des modilicalions à ia culpa, dans chaque espece et pour chaque pcrsonne 
En presence de cette diversite, le législateur n'a pu que saisir les gradalions 
les plus frappantes, rassembler les variétés diverses en calégories généra 
les, et diviser en deux grandes classes les degrés de la culpa. 

C/est un problòme législatif important, que dc savoir si le droit pénal 
doit établir deux degrés dans la culpa, ou s'il doit en dislinguer trois 
Trois degrés convicnncnt bien au droit civil, parce que dans cette orande 
ligne qui va de la force majeure au dol, la diligence ordinaire du père de 
famille forme un terme moyen, cxact et commode {culpa levis), entre la 
faute lourde {culpa lata) et !a faule tres-Iégère {culpa levíssima), mais il y 
avait des raisons dominantes de n'admettre en droit pénal que deux degrés 
de faute — la négligence grnssière ct la négligence légere. — C'esl sur- 
lout dans le droit pénal qu'il importe dc poser des lignes de démarcation 
simples et reconnaissables pour Toeil le moins exercé. tl suftit d'une intelli- 
gcnce saine pour discerner un acte de négligence grossière, d'un acle de 
négligence légère, tandis qu'il serait inlinimcnt difficile d'établir une péna- 
lité qui n'atleignit, ni le suramum, ni le minimum de la faule, et qui tini 
le milieu entre les deux termes. En présencc de la difficullé qu'il y aurait 
à iudiquer les signos caracléristiques de cc moyen terme, dans une ma- 
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gèrelé; — fl, lorsque le fait présentait un tel degré de danger, 
qu'il suffisait au délinquant de la moindre attention pour sV 
percevoir que ledit fait pomaiUégalement produire ou ne pas 
produire le résultat illicite; — III, lorsque, à raison deses con- 
naissances personnelles ou des circonstances dans lesquelles 
il se trouvait, le délinquant ctait en état d'aperceYoir le danger 
de son action, ou d'en prevenir les suites dommageables; — 
IV, lorsque Tacte commis par négligence était déjà, par dou- 
tros motifs, illicite en soi et prohibé; — V, eníin, lorsque le dé- 
linquant avait à rcmplir, indépendamment de Fobligation 
générale de 1'article 64, certains devoirs résultant de son état, 
de sa profession, d'engagernents pris et d autrcs circonstances 
semblables, qui robligeaient à une diligence età une attention 
spéciales. 

ART. 66. 

Gelui qui, n'ayant pas rcçu de 1'État 1'autorisation d'exercer 
une sciencc, art ou profession, et sans ctrc contraint par une 
circonstance pressante et légitime, entreprendra une acfion 
qui suppose la connaissance ou la pratique de cette science, 
art ou profession, sera rcsponsable du dommage qui pourra 
en résuller, et puni commc coupable de négligence grossière. 

Art. 67. 

II y aura pareillement négligence grossière, lorsque les per- 
sonnes exerçant une science, art ou profession, avec raulorisa- 
tion ou par commission de TEtat, occasionneront un dommage 
par défaut des connaissances ou talents manuels qu'exigent ces 

lière oíi tout dépcnd d'uD fil psychologique si délié, il valait mieux, pour 
Ia nettcléde Ia loi pénale, ji'adopter que deux degrés de faulc, et simpli- 
fier ainsi ce sujet dclicaf. 

Ces deux degrés sont Ia négligence grossière (art. C5-(i7), et la négligence 
Icgère (art. CS). 

Le danger de Tacte, la facilité d'éviler ce danger et de prevenir le dom- 
mage, Jes oldigations personnelles à i'agent, sont Ia base de Ia gradation 
<1 la mesure de la pcnalité. Mais il est toujours sous-enlendu qu'il ne s'agit 
que de fails de íaute, par conscquent non inlenlionnels leu/pose), et c'est 
ainsi que l'article '41 se concilie avec le n» 2 de l'arlicle C5. {Comm. pff.) 
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sdence, arlou prufession, ou par négligence dans la pratique 
de ces connaissances ou talonts manuels. 

ART. 68. 

2) Néglijjeuce liígbri! (Güráijc Fahrloessigkcit, culpa lovis). 

II y aura négligence légòre ; I, lorsque 1'action commise par 
négligence n'aura qu'un rapport éloigné avec le résultat illégal 
et n'aura pu être prévue que comme un eflét possible, mais 
inaecoutnmé et invraisemblable de cettc action; —II, lorsque 
Taction appartiendra à Tespòce des actions dangereuses en 
elles-mêmes et par elles-mêmes de Farticle 65, n0 2, mais que 
l agcnt, soit par faiblesse ou par bébétude d'esprit, soit ])ar 
suite d'une aíléction morale, non imputable et susceptible de 
troubler Tattention et la réflexion, ri'aura pas pu entrevoir fa- 
cilement la grandeur du danger de son action, ou n'aura pu 
cn empècher le résultat dominageablc que par une contention 
extraordinaire des forces du corps ou de Fesprit; — III, lorsque 
1'agent aura été obligé, par des circonstances pressantcs et 
qu'on ne peut lui impuíer, de prendre desrésolutions subites ■ 
—IV, lorsque Factc dangereux aura été commis dans Facconi- 
plissement d'un devoir de ses fonctions, ou d'un devoir de 
toute autre espècc, par pur excès de zele. 

Art. 69. 

Peine. 

í) De la ndjjligence grossière. 

Les actions ou omissions coupables, qui auront pour base, 
non pas une volonté criminelle, mais seulement une négli- 
gence, ne seront punies que comme délits et passibles seule- 
ment de la prison. L'cmprisonnement sera, en cas de négli- 
gence grave (I) : 

(I) La négligence, si grave qu'elle soit, ne peut, au point dc vue de la 
peine, êlre mise sur la raême ligne que le dol, quoique le droit civil, au 
point de vue de la réparationdu dommage, admclle avec raison la maxime : 
n culpa lata dolo aequiparalur. » La justice veut, cn oulre, que la peine dc 
Ia négligence diffcrc csscnliellcmcnl <lc la peine du dol, non-seulement 



í, De huit mois à deux ans, si l action coupable^ accompa- 
gnée d'unc volonté criminelle, eút constituo un crime capi- 
tal (1); — II, de un an à dix-huit mois si, dans rhypothèse 
ci-dessus indiquée, Ia peine eút été celle des fers; — III, de six 
mois à un an, si Fintention criminelle eút eu pour conséqucnce 
Ia maison de force; — IV, de un mois à six mois, si rintention 
criminelle eút été punie de la maison de travail; — V d'un 
mois au plus, si la peine portée contrc Ic fait accompagné d'une 
intention criminelle eút été celle de 1'emprisonnemcnt pen- 
dant plus de six semaines. 

Art. 70. 

Peine. 

2) De Ia négligence légère. 

La négligence légère sera punie de remprisonncmcnt: I, de 
trois à six mois, s'il súigit de crimes contrc lesquels la loi 
prononcc la peine de mort ou celle des fers; — II, de quatorze 
jours à trois mois de prison, s:il s'agit de crimes dont Ia peine 
soit la maison de force; — ÍII, de deux à quatorze jours de pri- 
son, s'il s'agit de crimes entrainant Ia peine de Ia maison de 
travail. 

Art. 71. 

11. — Du cas ou I'on aura ignoré par négligence la criminalilé (l'unc action. 

Celui qui, étant inculpé d'une action déclarée coupable dans 
le présent code, prétendra avoir ignoré Ia disposition de la loi 

sous le rapport de la quanlUé, mais encore cu égard à Ia qualiié de la ré- 
pression. [.'Iiomnie négligenl ii'.i pas voulu causcr une lésion au droit 
d'aulrui, il n'a pas voulu violer la loi pénale, il aurait agi tout aulrement 
s'il avait prévu Tinfraction ou s'il avait pensé au moyen de la prevenir; cn 
un raot,s'iI n'avait pas élé négligenl : sa volonté n'a été illégale qued'une 
manière négalive, landis que Tindividu quiagit avecdol est eoupable d'uiie 
illégalilé positive. 11 ne suflit donc pas que la peine de Ia négligence soit 
moindre, il faut qu'elle soit autre que la peine réservée à rintention cri- 
minelle; c'esl pour faire ressorlir cetlc différence plus netlement que ne 
le faisait le projet que Tarliclc «9 donne la qualification légale de déljts 
à tous les aclcs de négligence. {Comm. n/f.) 

[1) C'est-à-dire un crime emporlanl Ia peine dc mort ou la peine des 
fers (voy. Introduclion, S It). 
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pénale, ne sera pas admis à présenter cette défense, à moins 
(|u'clle ne soit appuyée sur rimbécillité, la slupidité grossière 
ou autres vices de Tintelligence (1). 

ART. 72. 

Le délinquant qui, par ignorance d'une circonstance dc fait, 
n'aura pas connu la criminalité de son action, mais qui devra 
s'imputer cette ignorance, parcc qu'il aura omis de prendre 
ces informations et d'apporter la circonspection nécessaire, 
sera puni commc coupable de négligence; mais s'il ne pouvait 
connaitre la vérité, ou s'il a fait pour la découvrir tout ce qui 
lui ctait possible, suivant ses forces et les conditions et circons- 
tances oü il se trouvait, cette ignorance ne lui sera pas impu- 
tée à faute. 

Art. 75. 

C) Des complices [Gehulfen] (2). 

Celui qui, par paroles, actions, commissions; ou par une 
omission contraire à ses devoirs, contribuera sciemrneut et 
volontairement à 1'exócution d'un crime déjà résolu par un 
autre, sera considéré comme complico [Gehulfe], à moins que 
Tassistance par lui prêtée au crime ne íút si essentiellement 
nécessaire, que sans cette coopération il n'y aurait pas eu pos- 
sibilite de consommer ledit crime (art. 43, n0 2) (3). 

(1) Le projet ajoutait ces mots ; « ou sur le manque complet d'éducation 
et d'instruction. » On a supprimé cette disposilion, parce qu on a considéré 
que le développement de l'inslruction publique eu Bavière ne permettait 
pas d'admeUre une pareille Iiypolhèse, que d'ailleurs clle rentrait dans la 
préccdente, et qu'enlin il n'y avait besoin ni d'éducalion, ni d'instruction 
pour comprcndre l'illégitimilé d'un assassinai, d'iin vol, etc., etc. II en est 
tout autrcment de l'ignorance de fait qui peut diminuer ou faire disparal- 
tre la criminalité, ainsi qu'on l a vu prccédemment, article 42. (Com/n. o/p.) 

(2j Voy. i'Appendice, Note bistorique, mot Participalion. 
(3) Les complices donl ilest iciquestion doivenltoujours être prisparop- 

position aux auteurs principaux des articles 45-56, atlendu que les disposi- 
lions de ces deux cbiqiitres se complètont les unes par les autres. Aãnsi ce 
quiestdit dans l'articlc 46 duConsell formei, est précisé par le n° I deTar- 
licle 74, qui parle desinslructions, et réciproquement, TarticleTS s'explique 
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ART. 74. 

Premier degré de complicité. 

Seront punis au premier degré après Fauteur principal 
mêmc, les complices : qui auront fourni audit auteur 
principal des instructions sur Ia façon, les moyeus ou Foc- 
casion d'exécutcr le crime, lorsque ledit crime aura été réellc- 
ment commis par suite de ces instructions; — II, ceux qui au- 
ront procuré à Fauteur les objets et instrumenfs directcment 
nécessaires à la consommation du crime, comme le poison 
s'il s'agit d'un crnpoisonnement; les fausses clefs, s'il s'agit 
d'un vol, etc., etc.; — III, ceux qui, au moment de Fexécution 
même, auront prcté assistance à la consommation du crime, 
soit par une participation directe à Faction principale clle- 
même, soit cn se tenant en observation, cn faisant des recon- 
naissances, ou de tonte autre manière; — IV, enfrn les fonc- 
tionnaires de FEtat et agents publics qui, étant obligés, par 
leur emploi, de dénoncer, déçouvrir, empêcher, rechercher 

par le conlraste que forme avec lui FarticlefG, le premier supposanl la pro- 
vocation à un crime non encore conçu par Tageut matáriel, et le second 
la participation à un crime déjà résolu par un ticrs. 

Les condilions conslitulives de la complicité sonl au nombre de trois. 
I. La preslalion d'un concours qui, sans avoir produit la délcrmination 
crirainelle de Ia consommation du crime, a fortifié la résolulion du eou- 
pable, ou facilité l'exéculion du fait, de telle sorte que, sans cette assis- 
tance, le crime n'aurait pas pu étrc commis;—II, la prestalion de celle 
assistance avant, ou au plus tard, pendanl l'action, car, après l'aclion ler- 
mince, il n'y aurait qu'auxiliation (art. 7C); — III, la connaissance de la 
criminalilé du fait, et la volonlé d'y parliciper. 

Toutefois, dans cerlains cas, en matière de fausse monnaic, par exemple, 
les complices sont exceplionnellement punis de ia même peine que les 
auteurs principaux (Voy. art. 34ó et 34G). 

La preslalion d'assistance a des degrés : elle peut êtrc plus ou moins 
voisino de la participation complete au crime. Dês lors, la peine des com- 
plices doit aussi se rapprocher ou s'éfoigner plus ou moins de la peine 
prononoée contre les auteurs principaux; c'e.st celle proportion qu'ont 
pour but de régler les trois degrés de complicilé élablis par la loi dans 
les articles suivants {Comm. off.) (Codc penal prussicn, 5 ; codc aulrichicn, 
ch. xxin; code trancais, 59-G3). 
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ou punir les infractions, auront permis aux coupables, avant 
le fait ou au moment dc sa consoinmation, de nc pas remplir 
les devoirs dc leur charge, ou qui, sans un concert préalable, 
leur auront, avant ou pendant rexécution, prèté une assistance 
réellc d'une manière quelconque. 

Art. 75. 

Le complice du premier degré sera puni: I, de la maison 
dc force à temps índéterminé ou dcs fers, si la peine pronon- 
cée contrc rauteqr principal cst la peine de mort; — 11, de 
quinze ans à viu t a Vis dc maison de force, si la peine dc Tau- 
tcur principal cst la maison de force à temps indéterminé ou 
la peine des fers; — III, du quart et au besoin dc moitié du mi- 
nimum legal, si la peine portée contre Tauteur principal cst - 
une peine emportant perte temporaire de la liberte;—IV, de 
la moitié aux deux licrs des amendes, si la peine prononcóc 
contre 1'autcur principal est celle de Lamcnde; — V, la rétrac- 
tation, famende honorablc, la rcprimande, seront appUcablos 
aux complices dc la mème manière qu'aux auteurs principaux, 
et aussi bien aux complices du premier degré qu'à ccux du 
second (art. 76.). 

Art. 76. 

Deuxièmc degré de complicité. 

Seront coupables dc complicité au second degré : I, ccux 
qui auront donnó des conscils, sans néanmoins que les con- 
ditions dc Varticle 74 n0 1 soient complètement remplies ; — 
11, ceux qui auront procuré à Lauteur principal les objets et 
instruments qui ne pouvaient servir qu'aux actes prépara- 
toires ou accessoires, ou aux entreprises et projets postérieurs 
à 1'exécution de Taction principalc; — 111, ceux qui, avant le 
moment de la consommation du fait, auront fourni cn qucl- 
(juc manière aide ou assistance ; — IV, les fonclionnaircs de 
1'Etat et agents publies designes dans Farticle 74, n0 4, qui, 
sans ctre ddntelligence avec les auteurs principaux du crime, 
auront facilité son cxécution cn omettant, sciemment et dans 
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une intention coupable, de remplir les devoirs de leurs fonc- 
tions, avant la consommation du fait; — V, tons ceux qui, 
avant ou pendant la consommation;, auront promis aux crimi- 
nels dc cacher leur méfait ou de leur donner tout autre aide 
ou assistance après le crime consommé. 

Art. 77. 

Les complices de ce degré seront punis: — I, s'il s'agit dc 
crimes capitaux^ de douze ans à seize ans de maison de force; 
—II, s'il s'agit de crimes emportant contre Tauteur principal 
vingt ans de maison de force ou une peine plus grave, de huit 
à douze ans de maison de force.—III. Dam les cas oii rauteur 
principal será passible d'une peine privativè de la liberte, 
d'une durée inférieure à cclle des pcines precedentes, les 
complices seront punis de la moitié au plus et du quart au 
moins de cettc peine. — IV. Dans les cas oii la loi prononce 
une amende contre rauteur principal, les complices de second 
degré seront punis du quart à la moitié de cettc amende. 

Art. 78. 

Troisième degré de complicilé. 

Tout sujei du royaume en présence duquel un crime ou un 
délit est préparé ou commencé, ou qui sait que ce crime ou 
ce délit doil se commettre, est tenu de rempêcher, soit par 
une dénonciation immédiatc à l'autorité la plus prochaine, 
soit par un avis transmis à la pcrsonne exposée au danger, et 
s'il ne peut le faire lui-meme, il doit appeler ou quérir d'au- 
tres personnes à son aide ou employer tous autres moyens 
étant cn son pouvoir et susceptibles d'être mis en usage sans 
danger pour lui-même ou pour un tiers. — Quiconque man- 
quera par sa faute cà ce devoir civique sera puni de la répri- 
mande publique ou, suivant les circonstances, de Temprison- 
nement d'un jour cà un mois (1). 

(I) II importe à TÉtal nou-sculement de punir, mais encore, et surlout, 
de prevenir les crimes. Aussi riiomme qui, pouvant empêelier un crime, 
néfflitpe d"employer les moyens donl il dispose pour cela, viole-l-il un de- 

6 
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SMl esl démontré que cette obligation a été \iolce cn vuc 

(run intérêt direct ou indirect au succòs dc Taction coupable, 
et que celle-ci ait pour conséquence une peine [ilus grave que 
celle de 1'emprisonnement, Ia peine sera : — I, de quatre à 
six ans de maison dc travail, s'il s'agit d'un crime capital;  
II, d'une à trois annóes do maison de travail, s'il s'agit d'un 
crime emportant la maison de force ou les fers; — li^ (pun 

rnois à six mois d'cmprisonnemcnt, si la peine est celle de la 
maison de travail. 

Art. 79. 

Les parents du sang en ligne ascendante et descendante les 
pères et soeurs, les époux et alliés au premier degré ne sont 
légalement tenus ni dc sc dénoncer les uns les autres à Fauto- 
rité, ni d'exécuter les actes propres à empêcher 1c crime, s'ils 
ne pouvaient le faire qu'cn sc dénonçant. 

Néanmoins seront passibles des dispositions de 1'article 78 
1'asccndant qui connaitra le projet de commettre un crime 
forme par le mineur placé sous sa puissance, et le mari qui 
saura le projet criminei formé par sa femme, s'ils sont con- 
vaincus de n'avoir pas employé les moyens dont ils pouvaient 
disposer pour prevenir le crime de leur propre autorité, pour 
ie rendre plns difíicile ou pour 1'empécher. 

Art. 80. 

Disposition générale sur les peines applicahles aux complices 

Si le prévenu de complicité prétend n^avoir voulu donner 
assistance qu'à un crime moins grave que celui commis par 
fatiteur principal, ce moyen de défense sera rejeté, à moins 
que le complicc ne prouve avoir exclusivement promis son 
concours à Fauteur principal pour un crime d'une gravite in- 
féricure à celle du crime commis. Dans ce cas seulement, la 

voir envers la société, et mérite-t-il d'êlrc assimile à un eomplice moral. 
Toutefois, cette complicité par abstenlion n'est qualifiée et punie que 
comme un delit. {Cnmm. off.) Sic. Cnd. pén. pruss. arlicles 80 et 81. 
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peine dcvra ctre appliquée au complice cn raison du crime 
auquel il avait Fintention de prêter assistance (1). 

Art. 8i. 

Si le crime auquel il a été prêté assistance, n'a pas eté consom- 
mé, la peine du complice sera déterminée conformément aux 
prescriptionsdesarticles 75,77 et 78, et en proportion de la peine 
delatentative (art. 60,62,63), encourue par Fauteur principal (2). 

La circonstance que la tentative n'est passible d'aucune peine 
au respect de Pauteur principal, ne pourra êtrc invoquée par íe 
complice quAutant que les príncipes légaux qui rendent la ten- 
tative non jtunissable (art. 58) s'appliqueront à la pcrsonne ou 
à Taction dudií complice. 

Art. 82. 

Lorsqu'un com])lice ne prêtera pas à un crime i'assistance 
qudl était convenu de lui donncr, ou se désistera (3) de celle quJil 

(l) Cest l'application des príncipes du dol à Ja complicilé. I.n preuve 
incombe en gtínéral au complice, à moins qu'el)e ne résulle cn sa faveur 
de Ja nalure mème du fait; il est hors de doute que J'assistancc convenue 
pourdes blessures simples qui nepeuvenl, d'après les notions derexpérience, 
entrainer Ia mort (art. 44), nerendrait pas le co-participant, complice d'iin 
assassinai, si la mort vcnait à être donnce par Tauíeur principal, conlrai- 
rement à la convention. 

(2) Qu'on suppose le crime consommé, puni de mort. S'il n'y a eu que 
tentativeprocliaine, la peine sera celle des íers, conformément à l'aríicle 75 
qui porte : « Si le crime consommé cút eté puni de la peine de mort, les 
» tribunaux prononceronl celle des íers... » Voilà Ja peine de la tentative 
déterminée. 

Mais le coupable ríest pas iauteur principal de Ja tentative; il n'en est 
que le complice de premier degré : La peine sera celle de la maison de 
force à temps indéterminé, ou de quinze à ving t ans de Ja maison dé force 
déterminée conformément à Tai ticle 75, poriant ; « Le complice de premier 
o degré sera puni de quinze à vingt ans de la maison de force, si la peine 
» de rauleur principal est la maison de force ou les íers. » 

(3) La tentative n'est pas punissable, aux termes de Tarticle 58, lorsque la- 
gent s'est desisté de son entreprise par un mouvemenl spontané de sa vo- 
lonté, de sa conscience, etc., par pitiéou crainle de Ja peine. Le complice 
ne sera exempt de peine que s'il se desiste de la même manière de la coo- 
peration qu'il avait commencé d'appor(er au crime. 
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avail comnieacc de donner à ce crime avant tiu'elie n'ait pu 
ctre utile à 1'aiitcur principal, il y aura assistance tentée. Dans 
les cas oü cette assistance est punissable (art. 58 jusqu'à 81), on 
appliquera les dispositions de la loi conlre la tentative, ar- 
ticles 60, 62, 63. Toutefois la peine nc sera pas appliquée cn 
proportion de la peine principale du crime consommé ou à 
consommer, mais en proportion dcs peines déterminées dans 
les articles75, 77 et 78 (1). 

Art. 83. 

Celui qui, avant 1'accomplissemcnt d'un crime, aura promis 
iux coupables assistance ou auxiliation pour le tcmps seulemen t 
qui suivra la consommation du crime, ne sera pas disculpé 

ar Tinexecution de sa promesse après Vaction commise, si de 
us, avant que cette action ne füt consommée, il n'a pas dé- 
aré clairement et expressément aux coupables qu'il retirait 
parole (2). 

Art. 84. 

D) Auxiliation (3). 

liconque, après qu'uiie infraction aura été consommée (4), 
ivorisera 1'autcur par des actions ou omissions coupables, 

Pour appliquer cet arlicle, il faut faire esaclement 1'inverse de ce 
is avous fait pour appliquer 1'article 81. Au lieu^de commenccr par dé- 
;r la peine de l'aulcur principal, il faul prendre pour base celle du 
íe. Ainsi, reprenant la même hypothèse , supposons qu'ii s'agisse 
ime capital, la complicité de premier degrc emporte les fcrs ou la 
de force à temps indétermiué. Lc coupable de tentative procbaine 
plicitc subira de dix à cinq ans de maison de force. 
^.s dispositions des trois articles 81—83 ne sontque rapplication aux 
cs des príncipes précédemment ctablis, à l'occasion de la lenlativc et 
íurs priucipaux. II y a toutefois une différence à faire entre Tassis- 
nnée à une tentative, et une tentative d'assislance. Dans la pre- 
pothèse, la peine du complice doit êlre proporlionnée à celle de Ia 
commise par Tauteur principal (art. 81) ; dans la seconde à celle 

omplicité {art. 82). 
11'Appendice, v Parlicipalion. Note historique sur les AtixiuAiRns. 

auxiliaires ou fauleurs {Bcgunsliger), littéralcmcnt ceux qui fa- 
1 diffferenl esscnliellcmcnt dcs complices, en ce que lenr assis- 



ayant trait à rinfracüon consommée, sans avoir promis celtc, 
assistance avant rexécution du fait, se rcndra coupable á'auxi- 
liai ion. 

tance se placc aprcs la consommalion du crime ct du ddlit, ct ne pcut 
conséquemment avoir d'influcnce sur l'eiéciition du fait criminei. 

11 n'y a d'auxilialion possible qu'aulant que Ic crime est enliíremcnl cou- 
sommé; il faut donc se repórter à ce que nous avons dit plus haul sur Ia 
cousominalion des crimes. 

o S'il s'aíjit cn cftel d'un de ces crimes qui supposent la réalisatinn d'un 
ceríain résuLíat, et que rintervenlion du co-parlicipant ait eu pour bul 
1'oblention de ce résullal, il est auteur principal ou complicc, puisqu'il a 
coopere à la consommalion du crime. Ainsi, en matière de fraude (arl. 26C), 
rexistence réellc d'un préjudice clant nécessairc pour constitucr ce crime, 
on considérera comme auteur principal celui qui, daccord avcc Tautcur 
de la fraude, fournira la somipe servant à la réalisation du concerl frau- 
duleux ; sans la remisc de cetlesomme qui (ratenlce?), la victimedu dol ne 
se scrait pas engagée dans 1'aflaire, et n'aurait pas éprouvd de préjudice; 
le bailleur de fonds intervient donc ici à un moment ou le crime n'cst pas 
encorc consommé, dès-lors il n'e8t pas simplement auxiliaire, il est co- 
auleur principal ou complicc. 

»Au conlraire,s'il s'agitd'up. crimerésullanlde Pactesenl.abslractionfaile 
du résullat, il n'y aura auxiliation qu'autant que l'assistance aura élédonnée 
a/)rês l'accomplissement de 1'acíc. Celui qui met cn circulation de la 
íausse monnaiene serait considéréque comme un auxiliaire, sans la pres- 
cription de 1'article 345, parce que Ic crime de fausse monnaie est parfait par 
rexécution seule de Tacte criminei (art. 343). Celui qui, d'accord avcc lefaux 
monnaycur, met en circulation des monnaies falsiliées , est complice d'a- 
pres les príncipes généraux , parco que le crime de mise en circulation 
ne resulte pas dc la consommalion du fait, mais de la mise cn circulation 
réellc (art. 344). Ces exemples font sentir la nécessité de remonter à la dc- 
linition de la consommalion du crime ou délit (art. 37 et 38), pour bien 
comprendre la portée de ces mots de rarliclc 84 : Çuiconquc, après 
qu une infraction aura é/e consommée. 

o Le concours de Tauxiliaire n'ayant eu aucune influence sur )c crime, 
puisqu'il était accompli avant sou inlervenlion , la peine doilêtrepro- 
porlionuée à cette circonstancc, à moins que Tauxilialion n'offrc un carac- 
tôre parliculièrement daogereux. l/arlicle 28C en matière dc calomnie, et 
1'articlc 345 en matière de fausse monnaie, nous préscnlent des cas oü 
fauxiliaire est puni plus scvèrcmcnt que ne Test en général Tauxilia- 
tion. » (Cnmm. off.) 



Art. 85. 

Prender detjré d'auxihation. 

Quiconque recevra chez lui ou cachera des malfaiteurs, ou 
les aidera soit cà fuir, soit à supprimer les traces ou la preuve dc 
leur crime; quiconque recevra sciemment chez lui des objels 
acquis par un crime, les ache terá pour lui-même, ou lesrc- 
vendra ou les transmettra autrement à d'autres, sera puni, shl 
fait métier de ces actes dAuxiliation, des peines applicables aux 
comiilices du dcuxiòme degré (art. 77). Sera considéré comrne 
faisant métier d'auxiliation, celui i[ui sera convaincu d'avoir 
déjà donnc semblahle assistance, par cupiditc, au moins à deux 
crimes ou délits de même espèce, commis à des époques diffé- 
rentes (1). 

Art. 86. 

Deuxiknie degré d'auxüiatim. 

Celui qui n'aura ])as commis ces actes d'auxiliation pour eu 
faire métier, sera puni comme 1c complico de troisième degré 
(art. 78, n0" t à 3); et si Tinfraction est i)unie de Temprison- 
nement ou d'une peine moindre, Tauxiliaire sera passible 
d'une amende de dix à cent florins, ou d'un emprisonneihent 
de quatre à quatorze jours. 

(I) LNiuxilialion aussi a ses deífrés, dout Io premier est occupd par l'auxi- 
liation mercenaire. l-'au.xilialion met en danger Pordre et la súrclé pu- 
blics , el peut s'élever Jorsgii'!! y a eu premesse d'assislance jusqu'à la 
complicité, ou même jusqu'au complot. Mais alors même que cclle pre- 
messe Ji'a pas été faite, 1'habilude du recel mercenaire est considêrée comme 
une pollicilalion dc secours, parce que Ia certilude dc trouver un refure 
chez le rccéleur, en lui payant un salaire, équivaut, de sa part, à un en- 
gagcmenl pris à ravance. La participalion préccdant le fait, il a plus 
auxilíation, puisque Tauxilialion est ioujours antérieure au crime; il y a 
complicité. (Cotnm. cff.) 

I.e code penal français considère et punil comme complices ceux qui 
connaissant la conduile de malfaiteurs, Icur fournissenl habiluellement un 
licu de relraite ou de réunion. Mais il faul qu'il s'agisse d'actes graves, 
leis que brigandages , ou violcnces contre la surclé dc TÓIal, la súretc pu- 
blique, les personnes ou les propriétés (art. fil). 



Art. 87. 

Troisième degré d'auxiliation. 

Quiconcjue, ayant connaissance cl'un crime commis on des 
auteurs de ce crime, omettra de communiquer ce qu'il sait. à 
rautorité, lorsqu'iI y étail olaligé par sa profession, sera puni 
corame ies cornplices du troisième degré (art. 78), et eu outre 
de la dégradation ou du relrait d'emploi (-1). 

Art. 88. 

Toutes personnes, autres que les précédentes, ne seront pas- 
sibles d'ime peine pour avoir omis de dénoncer un crime, 
qu'autant que le crime commis entrainera la morí, les fers ou 
la maison de force, et que cette omission aura remiu impos- 
sihle ou plus difíicile la poursuite ou Ia répression du crime. 
La peine sera, dans ce cas, la réprimande, et, suivant les cir- 
constances, remprisonnement pendant trois moisau plus. 

Art. 89. 

Les personnes désignées dans Tarticle 79 ue seront passibles 
d'aucune peine pour défautde dénonciation, ni pour Ics actes 
d'auxiIiation dont le seul but aura été de protéger la personne 
du coupable, à moins que cette assistance ne se raítache à 
d'autres crimes. 

(I) Les auxiliaires de Iroisième degré sont eeux qui oineltent de dénon- 
cer un crime commis. Cest avec raison qu'on a restreint la pénalilé de 
celle omission dans des limites plus clroiles que cclles de rarlicIcTS, parce 
qu'évidemnient le devoir d'empêciier un crime fulur cst plus impérieux 
que celui de dénoncer un crime accompli. 
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CHAPITRE IV. 

OF, L ARB1TRAT10N DES IMUNES ET DES CAUSES I) ATTÉNUATION 
ET 1)'AGGRAVAT10N (l). 

ART. 90. 

A.— OE LA DISPENSATION WE LA REINE. 

I. — En génêral. 

Diins tes cas oü la loi laisse le degré de ia peine indéterminé, 
le juge aura le droit et le deyoir de proportionner la peine au 
dcgré coiwenablc, d'après les circonstances particulières de 

(I) Apiès que le législateur a délerminé d'une raanière abstraite le genre 
de peine qui convient au genre du délit, c'est au jugeqiCilappartient de íaire 
rappliealion concrèle de celte formule gcnérale; et c^st cette application, 
variable suivant la contingence des cas individucls, qui conslilue Tar- 
,'nlrníinn ou [rondéralioudcs peines {Zumessung. — Mensuiaiiopcence). 

\ côléde Parbitralion seplacent, sans se contondre avec elle, Talténua- 
lion el l'aggravation de la pénalilé (Milderungs und Schcerfungsgrunden). 

L'arbilration esl Toeiivrc du juge dans les limites du pouvoir discrélion- 
naire que lui laissent le maximum etle miuimum de la loi. (Voy. art. 95.) 

L'aUénuation ou raggravatiou esl Toeuvre de la loi elle-même qui, dans 
certains cas spéciaux, abaisse ou élève la sanclion pénale. 

Le projcl de code voulait rendre celte distinclion plus saisissable, eu don- 
nant la qualilicalion de peine nrdinaire ou légale à la peine appliquée par 
le juge en vertu de son pouvoir d'arbitralion, landis que les peines mo- 
difices par suite d'atténualion ou d'aggravation légales auraient porte le 
nom dc peines extraordinaires. Celte distinclion a étérepousscc comme 
étant trop doctrinale en la forme; mais elle subsiste au fond deschoses. 
Le chapilre iv, quoique d'un seul contexte, se divise réellement en deux 
parties : Pune qui traile de Tarbitration, arlicles 90-95 ; Tautrc qui s'oc- 
oupc des causes d'aggravalion ou d'atténualion des peines, arlicles 97-117. 
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cspòce, propres à augmenter ou à diminuer la criminalité du 

falt. A cet clíct, le jugo devra prendre en considéralion, d'une 
part la nature de raction à punir en elle-même, et de Tautrc 
le plus ou moins de criminalité de rintcntion (l). 

Art. 91. 

11. — Èchelle proportionnelle de la pémlité. 

1) Eu ógard a la nature de 1'action en elle-mônic. 

An pointdevuede la nature de raction en elle-même, la 
criminalité s'élèye ou s'abaisse : — I, à raison de la gravité de 
l'infraction et du préjudice cause ou à craindre; — II, à raison 
de rétendue du dommage ou du danger, et spécialement, sui- 
vant que 1c nombre des personnes atteintes a été plus ou moins 
gr and, suivant que le crime a lésé ou exposé à une lésion 
TÉtat lui-même, des communes entiòres, une quantité indé- 
tcrminée de personnes, ou sculement certaines personnes dé- 
terminées. 

Art. 92. 

2) Eu égard k Ia nalure et au sentiment du coupable. 

La criminalité, au point de vue de Fintention, s'élève d'au- 
tant plus : — I, qu'"il existait des motifs plus nombrcux et plus 
importants d'observer la loi, que les devoirs violes par le cou- 

L^rticle 96 forme le point de séparation et en même temps de transilion 
entre ees denx ordres d'idées. (Comm. off.) (Code prussien, codc aulri- 
chien, eh. in et v.) 

(1) o II y a dans Ia criminalité de toute infraction deux poinls principaux 
à considérer —I) la gravité objective de Tacle; — II) la gravité sub- 
jeclive de l'intention. Ces deux points ont du ètre rigoureusement dislingués 
par la loi pour maintcnir, dans les limites convenables, Tarbitrairc du juge. 
{Comm. off.) 

Ce sont précisément ces dislinetions rigoureuses et raullipliées qui ont 
été reprochées au Code bavarois commecréant pour les juges des entraves 
trop élroites et des difficultés inexlricables. Aussi la prcmière demande de 
réforme qui fut soulevéepar Gcenner, cinq ans à peine apres la proraulgation 
du code, élait appuyée sur la nécessité de laisser aux juges plus de liberte 
dans la détcrminalion des peines. 
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pabie étaienl plus nombreux et plus impérieux, cl que celui-ci 
était plus à portée de comprendre clairement ces motifs et ces 
devoirs (1);—II, que les obstacles à rexécution du crime étaienl 
plus grands, qifil était nécessaire d'employer et qu'il a été em- 
ployé plus d'audace et de courage, d'intelligence et de ruse, ou 
de forces corporelles, pour préparcr l'action ou pour raccom- 
plir;—ÜI, que les occasions extérieures et accidentelles qui 
ont cntrainé, égaré et séduit le coupable, étaienl plus mini- 
mes; que celui-ci s'est déterminé plus spontanément au 
crime, et en a cherché personnellement l'occasion; —IV, que 
le coupable est plus démoralisé et engagé plus avant dans le 
crime, par la pratique constante de mauvaiscs actions, par 
liabitude, inconduite et autres motifs semblables; — Y, que les 
désirs et les passions sous Vempire desquels il a agi sont plus 
pervers et plus dangercux (2). 

ART. 95. 
\ 

Au contraire la criminalité diminue: — 1, lorsque, par suite 
du défaut d'instruction, ou par une faiblcsse naturelle d'intel- 
ligence, le coupable n'a pas compris toute la gravite du dan- 
gcr, nirétendue dela prolübition ou de la peinc portée contre 
sou action; — II, lorsqu'il a été déterminé au crime par per- 
suasion, promesses artiflcieuses, ordrc ou menace (si d'ailleurs 
ces circonstances ne sont pas exclusives de toute peine);  
III, lorsqu'il a été poussé par une misère pressaute ou par toute 
autre nécessité (5); — IV, lorsque, scs désirs étant excités par 

(1) Articlc21, Cod.pén, pruss. 
(2) Le code d'Oldenbodug ajoute : « Ca criminalité s'élève (Vaulanl plus... 

» Vl° que le prévenu a davautage cherché à tromper ou arrêler le juge 
» chargé de 1'inslruclion, par l'invenlion de circonstances mensongères ou 
ii par Popiniâtreté de ses dénégations (art. 99). » (W. C. p. pruss. art. 61.) 

(3) « II faut sous-entendre ici la réserve faile dans le numéro précédcnt. 
a Car il est des cas oíi la misère peut prendre le caractère de force ma- 
.. jeure, et exclure complèteraent la criminalité. Par exemple, un homme 
i réduit au dernier degré de Ia détresse s'approprie le bien d'aulrui pour 
ii ue pas mourir de faim. II n'y aura pas lã seulement diminution , mais 
ii exclusion complete de la criminalité, parce qu'il y a cn quelque sorte 
» legitime défcnse. (Noth vcr/i). (Comm. ofl".) 

ha Caroline contenaità ccl égardune disposition íormcllc: dnns un 
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une occasion imprévue ot inopinéc, il a été iastantanément en- 
trainé à Texécution du crime; — V, lorsqu'il a agi sous le coup 
d^une passion, ou dans un moment de trouble intellectuel, 
survenu par accident et sans qu'il y ait faute de sa pari (à 
moins que déjà la loi n'ait expressément tenu com])te do ces 
circonstances dans la flxatiofi de la peine); —VI, s'il résulte de 
ses antécédcnts, ou de sa conduite pendant ou après le fait, 
que sa perversité et sa démoralisation sont encore peu avan- 
cées. 

Art. 94. 

La peine s'abaissera, d'apròs la cause exprimée dans le prc- 
cédcnt article 93, n0 6 : —1) si le coupable s'est borné volon- 
tairement à causer un dommagc moindre que celui qu'il 
pou vai( commettre; — 2) s'il s'csl efforcé réellement et sponta- 
nément d'empêcher les conséquences du crime, — 3) ou d'en 
réparer les cffets dommageables; — 4) s'i] s'cst livre lui-même 
à la justice; — 5) si, dans son premicr ou dans son second in- 
terrogatoire, il a avoué son crime d'une manière sincêre et 
circonstanciée; — 6) s'il arévélé Fexistence de nouveaux cou- 

cas de néccssilé légilime, résullnnt de la fnim. — Ari. )fiG. « liem, si 
» quelqu'un, poussé parla necessite légilimede la faim, qu'il souffre Ini, 
» sa femme ou son enfant, dérobe quelque comestihle, sans que le vol 
» soit audacieux, considérable ou manifeste, les magistrais et juges de- 
» vrontprendre conseil. Néanmoins, si le voleur est relàché comme n'é- 
>■ tant pas passible de peine, le plaignant ne pourra être poursuivi à rai- 
» son de la plainle par lui portce. » 

Cet article est la reproduction presque lextuelle de Tarticle 102, de Tor- 
    de Bamberg. L'excuse lirée de la famine remonte aux temps les 
plus reculés du droit germanique (Wilda, atleintes à la propriété non sus- 
ceptibles de peines, n" 28, p. 939). Feuerbach Tadinet en théorie di.ns le 
cas oit il n'y a pas seulement misère, mais détresse et necessite d'avoir 
recours à 1'usurpation de la chose d'autrui pour éviter la mort. II veut 
cn outre que les objets délournés soient des substances alimcnlaires. 
M. Mittermaier fait observer que cctle restriclion est trop rigoureuse , et 
que la Caroline clle-même admettail l'excuse de la faim dans le cas de vol 
d'obje(s sacrés. « A Tegard des vols mêmes qui se commeltent sur choses 
»sainlcs, on doit envisager les circonstances tiréesdu temps d'une famine 
«(art. t7.r)). " — Voy. code prnssien, 115. Le silcnce du code trancais rend 
ia qut. lion controveisce. 


